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L’intercommunalité est encore peu connue du grand public. Son fonctionnement, ses actions
et ses compétences sont souvent perçus de manière approximative, voire erronée ; et il arrive
que certaines de ses missions soient attribuées à d’autres. Pourtant, une communauté
d’agglomération comme Chambéry métropole œuvre au quotidien à l’amélioration du bien-
être de ses habitants, au développement harmonieux de son territoire, à la croissance de son
activité économique au regard de sa population.

La coopération intercommunale chambérienne vient d’avoir 50 ans : une occasion pour
Chambéry métropole de se présenter au plus grand nombre et de rappeler les missions de
l’intercommunalité dans le bassin chambérien. Cet anniversaire est également un moment clé
pour se tourner vers le passé, regarder ce qui a été fait (et n’a quelquefois pas été fait) ; mais
surtout, le jubilé de l’intercommunalité chambérienne va nous permettre de faire un point sur
l’avenir. Et le sujet est vaste !

Entre le passé et l’avenir, nous avons choisi de suivre un grand-père, porteur de mémoire, et
son petit-fils, porteur, lui, du futur. Tout au long d’une promenade dans l’agglomération, le
premier racontera l’aventure de l’action intercommunale, alors que le second le questionnera,
de toute sa curiosité d’enfant.

L’homme a 72 ans. En 1957, il en avait 21, l’âge de la majorité à l’époque. Tout cela semble
bien lointain ; pourtant, les 50 ans qui ont passé ne représentent qu’un instant dans l’histoire
de la région. Mais que d’actions accomplies, que de projets réalisés, de chantiers menés à
bien ! Et si aujourd’hui Mathieu profite des joies de la retraite ; son petit-fils, Tom, a quant à
lui tout à découvrir de la vie. Et pour lui - peut-être même avec lui - d’autres équipes réaliseront
à nouveau de grands projets.

Alors, le petit Tom a envie de savoir. Car le présent est un trait d’union entre le passé et
l’avenir, car des grandes réalisations d’hier naîtront les perspectives de demain. 

• • • Retrouvons donc le petit Tom et son grand-père au bord du lac du Bourget. C’est là que
notre livre débute, c’est également là que l’aventure de Chambéry métropole a commencé.
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1957
Vue sur l’agglomération chambérienne depuis le quartier du Biollay.



• • • Comme souvent depuis qu’il est à la
retraite, Mathieu pêche au bord du lac. Il
aime ce lieu proche de chez lui. Depuis sa
plus tendre enfance, le lac fait partie de
son environnement, au même titre que les
montagnes. Il songe que les villes proches
d’un lac ne sont pas si nombreuses et se
dit une fois de plus que leurs habitants
ont décidément bien de la chance. Pour
lui, le lac est un lieu un peu magique, un
lieu naturel privilégié ; et, méditant,
contemplant son bouchon, il s’enfonce un
peu plus dans son fauteuil pliant. En cet
après-midi printanier, Mathieu jouit de la
sérénité du paysage, du calme de l’eau,
mais aussi de sa pureté. Et il en est
convaincu, aujourd’hui encore, la pêche
sera bonne. 
A quelques pas sur sa droite, le petit Tom
est là, courbé au-dessus de l’eau, les
jambes du pantalon remontées jusqu’aux
genoux. Tom est né en 2000. Pile. Il est le
petit-fils de Mathieu, et tous deux profi-
tent de cette belle journée. Tout à l’heure,
Tom lui a dit qu’il allait chercher des
écrevisses. Mathieu l’a mis en garde,
l’avertissant qu’il était interdit de les
attraper. Mais le laissant à peine finir sa
phrase, l’enfant a précisé :

- Non, papy. Je veux juste les regarder.
Alors avec un sourire bienveillant, le
grand-père lui a dit d’aller soulever les
pierres au bord de l’eau, là-bas.
- Et ne fais pas peur aux poissons !
a-t-il ajouté.
Tom observe, Tom s’amuse, Tom joue et
patauge au bord du lac ; il est aux anges !
Au bout de quelque temps, le voilà revenu
près de son grand-père.
- C’était super ! J’en ai vu plein, qui
filaient en marche arrière quand elles me
voyaient !
- Tu sais, nous avons beaucoup de chance
de pouvoir observer encore les écrevisses.
L’espèce a failli disparaître du lac, il y a de
longues années de cela…
L’enfant s’étonne. Les yeux ronds, il
demande pourquoi.
- Le lac du Bourget a entre autres été
victime de ses atouts : ce site magnifique
est le plus grand lac naturel français
d’origine glaciaire. En plus de la tradition
des thermes, il a donc vu fleurir de très
nombreuses activités de sport, de pêche ou
de loisirs dès le XIXè siècle. Trop, peut-être.
Mais surtout, ce qui a failli le perdre, c’est
le développement à l’entour.

LE LAC DU BOURGET
le catalyseur
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Durant cette même période, la densité de
la population a augmenté, des activités
industrielles et agricoles se sont dévelop-
pées sur ses rives aussi bien qu’aux
environs. Et cet élan n’a jamais faibli, au
contraire : pour te donner une idée, pense
que la seule agglomération de Chambéry
est passée de 50 à 75 000 habitants entre
1945 et 1968 ! C’est-à-dire en à peine plus
de vingt ans ! Alors, comme les hommes
ont besoin de produire, de se nourrir, de
vivre, en somme ; et comme tout cela
génère déchets et pollutions, le lac s’est
retrouvé asphyxié par les déversements
d’eaux de ruissellement des champs
d’épandage ou par d’autres saletés.
- C’est drôle, tu parles du lac comme si
c’était une personne…

- Parce que c’est un être vivant ! Comme
tout être vivant, un lac a besoin d’être
entretenu, soigné, aimé. En bref, il a besoin
d’attentions pour survivre. Et la géographie
fait que certaines villes, même un peu éloi-
gnées de ses berges (Chambéry, notam-
ment), ont une influence sur son
évolution. Les humains produisent des
déchets en amont ; ceux-ci se
retrouvent en aval, dans le lac. Simple,
implacable.
- Et comment a t-il été sauvé, notre
bon lac ?
- Eh bien, les hommes, qui étaient à l’ori-
gine de ses malheurs ont aussi été ses bien-
faiteurs. Conscients de la situation, des élus
de 18 communes se regroupèrent autour
d’Aix-les-Bains dès 1954 et créèrent le SILB

(Syndicat intercommunal du Lac du
Bourget). Puis en 1957 ce fut au tour de 12
communes de l’agglomération chambé-
rienne de s’unir pour fonder le SIAURC.
Ensemble, ils vont mettre en place un véri-
table réseau d’assainissement destiné à
sauver le lac en construisant plusieurs
stations d’épuration dont celle de
Chambéry. 
- Le… siorque ?
- SIAURC : Syndicat Intercommunal
d’Assainissement et d’Urbanisme de la
Région de Chambéry. Le début de la
grande aventure. Toutes les bonnes
volontés se mobilisèrent autour du projet,
et la station de traitement des eaux usées
fut mise en service en 1964 à Bissy.
- 1957/1964 ? ça fait 7 ans …C’est long,
non ?
- C’est long et c’est court… Une station
de ce type, c’est un énorme chantier. Il
faut se mettre d’accord sur le projet en
soi, sur l’emplacement, les techniques
utilisées. Il faut être attentif aux intérêts
de tous, mais il faut aussi que chacun
accepte de faire des concessions. Crois-
moi, c’est beaucoup de travail. Et ça
continue. Par exemple, la station d’origine
a été agrandie et mise aux normes entre
1975 et 1977 ; en 2001, une station
d’épuration physico-chimique a vu le jour ;
et elle sera encore améliorée d’ici 2010 !
Mais figure-toi que ça ne s’est pas arrêté là.
- Les stations ? ça n’a pas suffi ?
- Les choses ne sont pas toujours aussi
simples qu’on pourrait le souhaiter.

C’est drôle,
tu parles du lac comme si
c’était une personne…

4

Années 50 Déchargement d’un camion poubelle dans une décharge à ciel ouvert à La Motte-Servolex
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1964
Stations de traitement des eaux usées
et des ordures ménagères à Bissy 



Tout fonctionnait merveilleusement bien,
les eaux usées étaient traitées, et, à
nouveau pures, elles étaient déversées
dans le lac. Mais il se produisit un curieux
phénomène, nommé eutrophisation. Les
techniques de traitement n’étant pas aussi
bien maîtrisées qu’aujourd’hui (je te
rappelle que nous sommes dans les
années 60), ces eaux comportaient en fait
une charge importante de phosphates et
de nitrates qui jouèrent un rôle d’engrais.
Cet excès de nutriments, qui provoqua
une prolifération d’algues et de plancton,
fit dangereusement diminuer le taux en
oxygène des eaux du lac, ce qui entraîna
une modification complète de son
équilibre biologique.
- Euh, papy, je crois que je suis un peu perdu.
- Pour faire simple, l’équilibre du lac avait
été mis en péril par l’activité des stations
d’épuration qui représentaient un apport
extérieur dans cet écosystème.
- Je ne suis pas sûr de mieux comprendre…
- Quoi qu’il en soit, le lac souffrant de
vieillissement prématuré, il était vital de
faire quelque chose. Les eaux traitées ne
devaient plus être déversées dans le lac.
C’est à ce moment-là que les élus du
SIAURC se rapprochèrent à nouveau de
ceux du SILB pour créer une nouvelle
structure de collaboration en 1972 :
le CISALB (oui, je sais, encore un terme
barbare… ça veut dire : Comité
Intersyndical d’Assainissement du Lac du
Bourget… les adultes adorent ce petit jeu
des acronymes incompréhensibles). Deux
solutions semblaient se présenter. La
première aurait consisté à rejeter les eaux
des stations des bassins aixois et
chambérien dans l’Isère, en passant par
Chambéry. La seconde, celle qui sera finale-
ment retenue, préconisait un rejet dans le
Rhône dont le débit permet une bonne
intégration des eaux épurées.

1951 Egoutiers, rue Basse du Château à Chambéry 

Années 50 Ramassage des ordures ménagères par la ville de Chambéry 

6



L’investissement de départ était plus impor-
tant, mais les coûts à long terme étaient
moindres, et l’incidence sur le prix de l’eau
aussi. Pourtant, la chose ne sera pas aisée !
Car il faudra accomplir ce qui sera pour
l’époque un véritable exploit technolo-
gique : le percement d’une galerie sous le
Mont du Chat. Mais ça, je t’en parlerai plus
tard…
Tom écoute son grand-père avec avidité.
Celui-ci garde le silence quelques secondes
pour ménager son petit effet et en profite
pour jeter un coup d’œil sur son bouchon.
Il a disparu ! Une touche ! Mathieu ferre
d’un coup de poignet souple et ferme
(comme il sait si bien le faire, rien ne vaut
l’expérience, n’est-ce pas ?), puis il lève
doucement sa canne à pêche. Au bout de
sa ligne, un magnifique gardon, comme
un éclair d’argent à l’horizon.

Le temps est suspendu au poisson frétil-
lant dans le ciel. Tom, bouche bée : déci-
dément, son papy est vraiment un héros !
Le beau poisson atterrit dans la main du
vieil homme qui savoure discrètement son
succès auprès de son petit-fils. Il le
décroche avec dextérité, le pose dans sa
bourriche en osier et se cale, satisfait,
dans son fauteuil.
- On en était où, déjà ?... 
- Il est vraiment chouette, ton poisson,
papy !
- Ouais, c’est vrai, pas mal… Bon, bref. Tu
vois, notre lac a regroupé toutes les
énergies autour de lui, a fait naître une
coopération entre les agglomérations de
Chambéry et d’Aix-les-Bains, et on peut
dire qu’il a été l’une des raisons de l’inter-
communalité locale, cette belle aventure
toujours en devenir.

Et après toutes ces péripéties, il est toujours
là, dans toute sa splendeur, et peut-être
même de plus en plus beau. Je peux
pêcher, tu peux te baigner, et, en digne
représentant de la région, il accueille
aujourd’hui de nombreuses compétitions
sportives et autres événements.
Sous le beau soleil printanier, l’homme et
l’enfant poursuivent leur dialogue. Une
libellule passe devant le nez de Tom, qui
part aussitôt à ses trousses pour tenter de
l’attraper. Le bouchon du vieil homme
disparaît à nouveau, provocant réflexe,
coup sec du poignet, éclair argenté,
décrochage aisé et bourriche en osier.
L’enfant revient, bredouille ; l’homme
l’ébouriffe en lui montrant le deuxième
poisson ; et tous deux se disent que déci-
dément, un lac comme celui-là, c’est une
véritable richesse.

7
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➜ Formé il y a environ 19 000 ans par
le retrait des grands glaciers du
quaternaire, il s’étire sur 18 km, pour
une largeur variant de 1,6 à 3,5 km.
Il est bordé à l’ouest par les derniers
contreforts du Jura méridional, et
à l’est par le Massif des Bauges, les
montagnes de Cessens,  de la
Chambotte, de Corsuet et la colline de
Tresserve. Avec 3,6 milliards de m3, le
volume du lac du Bourget correspond
à l’ensemble de la consommation
annuelle domestique de la France.

D’un intérêt écologique majeur, il
abr ite de nombreuses  espèces
d’oiseaux et de poissons, et une flore
tout à fait remarquable. Sa configura-
tion géologique particulière adoucit
les conditions climatiques locales ;
ainsi, on peut par endroits y trouver
un climat quasiment provençal et des
espèces telles que l’érable de
Montpellier, le figuier ou l’olivier.
Quant aux oiseaux, nombre d’entre
eux ont fait du lac un lieu de repos sur
la route des migrations.

Les poissons ne sont pas en reste :
brochets, gardons, perches et carpes
peuplent ses eaux ; et, grâce à ses
grands fonds (85 mètres de moyenne
et 145 mètres au maximum), l’omble
chevalier, le lavaret, la truite de lac et
le silure y prospèrent.

1957 création du SIAURC

1963 mise en place de la collecte des ordures ménagères dans l’agglomération

1964 mise en service des stations de traitement des eaux usées et des ordures ménagères

1974-80 construction et mise en service de la galerie sous le Mont du Chat

1975-77 agrandissement et mise aux normes de la station d’épuration

1977 mise en service de l’usine d’incinération des ordures ménagères

2001 mise en service de la nouvelle station d’épuration physico-chimique

2010 nouvelle unité de dépollution des eaux usées

re
p
èr

es

Le lac du Bourget
un site d’exception
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L’évolution du périmètre
de l’agglomération 



DU SIAURC
A CHAMBERY METROPOLE
de la lisibilité à la visibilité
• • • - Le SIAURC, le SILB, le CISALB…
dis, papy, pourquoi tous ces drôles de
noms ?
- Ce sont des sigles, appelés acronymes
quand on peut les prononcer comme des
noms communs. Je te disais que les
adultes aiment bien ce genre de petits
exercices, mais il faut bien comprendre
que cela a toujours un sens, puisque
chaque lettre est l’initiale d’un mot. Cela
dit, dans le cas de l’intercommunalité
chambérienne, on peut faire un constat
intéressant : avec le temps, la structure
intercommunale a changé plusieurs fois
de nom, mais aussi de nature ; et plus elle
se dotait de compétences, plus elle était
présente dans la vie quotidienne des
citoyens, plus son nom devenait
intelligible.

Tout d’abord, le SIAURC. Tu en as
toi-même fait l’expérience, c’est
difficilement prononçable. Et se souvenir
de chacun des mots qui constituent le
sigle (Syndicat Intercommunal d’Assainis-
sement et d’Urbanisme de la Région de
Chambéry) relève de la performance. A ce
moment-là, le SIAURC s’intéresse en
priorité à l’assainissement et à la gestion
des déchets - problèmes cruciaux - et
peut-être bien que la majorité des habi-
tants de l’époque ne connaît même pas
son existence.

En 1978, le SIAURC se transforme
en SIAC : Syndicat Intercommunal de
l’Agglomération Chambérienne. Plus
court, plus facile à dire, on voit aussi que
ses compétences sont élargies et son
action plus globale.

En 1995, le SIAC devient le DUCC…
- DUCC, comme un duc ?
- C’est exactement ça : ce nouveau nom
faisait effectivement allusion au Duché de
Savoie, Chambéry étant connue comme
l’ancienne “capitale des Ducs de Savoie”.
Comme pour mieux s’intégrer dans
l’Histoire locale, comme pour montrer que
l’intercommunalité n’est pas qu’une
simple structure administrative. DUCC
signifie District Urbain de la Cluse de
Chambéry. La structure est différente, le
mode de fonctionnement aussi.
Le district acquiert une certaine auto-
nomie en percevant directement des
impôts. La période DUCC ne durera que 5
ans, mais elle sera déterminante pour le
dispositif et l’avenir de l’intercommunalité
chambérienne.

Enfin, en 2000, l’année de ta naissance,
le DUCC devient Chambéry métropole.
Ses compétences sont étendues, et cette
communauté d’agglomération prend
désormais en charge de larges secteurs du
quotidien des habitants : du ramassage
des ordures au développement écono-
mique en passant par les transports ou
l’agriculture périurbaine, Chambéry
métropole est un acteur majeur et incon-
tournable de la région. Composée de 24
communes, elle compte aujourd’hui plus
de 120 000 habitants.

11

Le SIAURC, le SILB, le CISALB…
dis, papy, pourquoi tous
ces drôles de noms ?
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1957 le SIAURC 1978
➜ Syndicat Intercommunal d’Assainissement et d’Urbanisme de la Région de
Chambéry, le SIAURC est composé de 12 communes du bassin chambérien. Il
préfigure le SIVOM (Syndicat Intercommunal à Vocations Multiples) créé par la loi
deux ans plus tard. 

Jean Blanc, maire de La Ravoire, sera son premier président et le restera jusqu’en
1977, date à laquelle il cèdera sa place à Louis Besson (alors maire de Barby). Son
objet est “l’étude et la réalisation des projets d’assainissement, d’élimination des
ordures ménagères, et, d’une façon générale, de tous les projets d’aménagement
et d’équipement présentant un intérêt commun pour les communes du syndicat”.
Mais les actions du SIAURC seront dans un premier temps limitées à l’assainissement
et au traitement des déchets. 

L’essentiel de ses ressources est lié aux participations des communes adhérentes.

Jusqu’en 1972, le siège du SIAURC se situe en mairie de Chambéry ; cette année-là,
il sera transféré dans le bâtiment administratif des stations de traitement des eaux
et de déchets de Bissy.

COMMUNES FONDATRICES

Barberaz, Barby, Bassens
Bissy, Challes-les-Eaux
Chambéry, Chambéry-le-Vieux
Cognin, Jacob-Bellecombette
La Motte-Servolex
La Ravoire, Saint-Alban-Leysse

12

ARRIVÉES, DÉPARTS, FUSIONS
1960 adhésion partielle de Voglans

(assainissement et collecte des déchets)

1961 fusion de Bissy et de Chambéry-le-Vieux
avec Chambéry

1964 adhésion de Saint-Baldoph

1966 adhésions de Saint-Jeoire-Prieuré
et de Sonnaz

1976 retrait de Voglans



ARRIVÉES
1979 adhésions du Bourget-du-Lac

et de Vimines pour la seule
compétence transport

1984 adhésion de Vimines pour
l’ensemble des compétences

1993 adhésion de
Vérel-Pragondran

➜ Syndicat Intercommunal de l’Agglomération Chambérienne, le SIAC est également un
SIVOM ; mais en mars 1990, la participation financière des communes est modifiée. Ainsi,
le  SIAC prélève directement les impôts (taxes d’habitation, foncière et professionnelle),
les taux étant calculés par l’Etat en fonction des dépenses exprimées par le
syndicat. Les communes continuent de percevoir les mêmes impôts selon leurs propres
taux. Ses compétences sont étendues : exploitation et contrôle des décharges, stationne-
ment des gens du voyage, transports en commun, alimentation en eau potable et
concours technique aux communes qui le souhaitent pour les réseaux communaux d’eau
potable et d’assainissement. 

En 1982, vient s’ajouter une compétence en matière de voiries ; la réalisation de pistes
cyclables en 1983 ; la responsabilité de toute la filière de traitement des déchets en 1985.
Ce qu’il faut compléter par la participation au capital social de la SEM d’exploitation du
Grand plateau nordique en 1991 et la responsabilité des équipements sportifs des lycées
cette même année, ainsi que la piscine et la patinoire de Buisson-Rond. En 1992, débute
l’important projet de pompage à partir de Saint-Jean-de-la-Porte afin de renforcer
l’alimentation en eau potable de l’agglomération chambérienne. Le SIAC assumera en
outre les coûts d’investissement de l’espace culturel Malraux à partir de 1995. 

Après Louis Besson, la présidence est confiée à Jean Fressoz, maire de Cognin,
le 15 décembre 1978. Puis c’est au tour de Michel Maurin, maire de Challes-les-Eaux, de
1983 à 1995.

1978 le SIAC 1995 13



➜ Si l’existence du District Urbain de la Cluse de Chambéry fut plus brève que celle de ses
prédécesseurs, elle n’en fut pas moins essentielle. Le passage de syndicat en district marque
l’entrée de l’intercommunalité chambérienne dans un fonctionnement modernisé. Outre ses
compétences et responsabilités élargies, le DUCC perçoit les impôts dont il a voté les taux, contrai-
rement au SIAC, ce qui assure une grande partie de son fonctionnement. Quant aux communes,
elles continuent de prélever une part des taxes d’habitation, foncière et professionnelle.

Le district est donc plus autonome que le syndicat. Mais le DUCC reçoit également une dotation
globale de fonctionnement de l’Etat, ainsi que des subventions de l’Etat, de la Région, du
Département et d’autres financeurs, selon les projets mis en œuvre.

Ses nouvelles compétences : gestion des centres de secours contre l’incendie, gestion des services
de logement, aménagement de l’espace, actions à caractère économique, protection et mise en
valeur de l’environnement, création et aménagement de voiries primaires, transports en commun,
construction et entretien d’équipements sportifs et culturels, stationnement des gens du voyage,
pistes cyclables, étude, exploitation et contrôle d’un centre d’enfouissement des déchets de classe 3
. A partir du 1er janvier 1997, la création du service unifié de l’eau et de l’assainissement implique
l’étude, la construction, l’exploitation et l’entretien des équipements, ouvrages et canalisations de
production, de stockage et de distribution d’eau. Mêmes missions pour l’assainissement. D’autres
compétences sont déléguées au CISALB : le suivi de l’ancienne décharge du Viviers, des travaux et
de la surveillance de la qualité des eaux du lac du Bourget. 

Le président du DUCC est Marius Pillet, maire de Saint-Alban-Leysse.

1995 le DUCC 2000
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2000 Chambéry métropole ...

➜ C’est la loi du 12 juillet 1999 (dite loi Chevènement) qui fait évoluer, comme beaucoup, l’inter-
communalité chambérienne du district vers la communauté d’agglomération. Celle-ci renforce et
simplifie la coopération intercommunale, tout en augmentant la dotation annuelle de l’Etat..
L’opération est réalisée le 28 décembre 1999, et le nom Chambéry métropole apparaît le 14 janvier
2000. L’agglomération chambérienne figure parmi les 50 premières communautés d’agglomération
créées en France. Concernant les ressources, les élus font le choix de la “spécialisation de l’impôt” :
à l’agglomération l’impôt économique (taxe professionnelle unique, comme le prévoit la loi) et aux
communes les impôts ménages (taxes foncières, taxe d’habitation). Les autres ressources de la
communauté d’agglomération sont la taxe d’enlèvement des ordures ménagères, le versement
transport (payé par les entreprises et services publics de plus de 9 salariés), le prix payé par les
usagers de services (piscines, patinoire, eau, déchets, etc.), les dotations de l’Etat et les subventions.

Les compétences de Chambéry métropole sont l’assainissement, l’eau potable, les déchets, le
développement économique, les transports et déplacements urbains, les pistes cyclables, l’équilibre
social de l’habitat et la politique de la ville, les gens du voyage ainsi que la création, l’aménagement
et l’entretien des voiries d’intérêt communautaire, la construction, l’entretien et la gestion
d’équipements sportifs et culturels, l’action sociale, l’emploi et l’insertion, et plus récemment la
préservation d’activités agricoles et d’espaces naturels ou de loisirs d’intérêt communautaire, et la
gestion des cours d’eau en relayant le SICEC (Syndicat Intercommunal des cours d'eau Chambérien)

Le dispositif de la structure évolue et voit augmenter son nombre de vice-présidents de 8 à 16 en
2000, 17 en 2007, puis 21 en 2008 ; le nombre des membres du bureau passe quant à lui de 21 à 29
en 2000 puis 38 en 2006, avec l’arrivée des nouvelles communes.

En 2001, le personnel de Chambéry métropole s’installe dans de nouveaux locaux, allée des
Blachères, à Chambéry. Marius Pillet, maire de Saint-Alban-Leysse sera le premier président de
Chambéry métropole, suivi cette même année par Thierry Repentin, adjoint au maire de Chambéry.
Cet événement marquera une nouveauté dans le fonctionnement de l’intercommunalité : pour la
première fois, le président de l’intercommunalité n’est pas maire et c’est un élu de Chambéry.
La tendance sera confirmée avec l’accession à la présidence de Louis Besson, alors maire de
Chambéry, en 2005, et sa réélection en 2008.

ARRIVÉES
2002 adhésion de

Saint-Jean-d’Arvey

2006 adhésions de Curienne,
La Thuile, Les Déserts, 
Montagnole, Puygros,
Saint-Cassin, Saint-Sulpice,
Thoiry

Aujourd’hui, les communes adhé-
rentes à Chambéry métropole sont
au nombre de 24, soit précisément
le double de celles qui fondèrent le
SIAURC… 
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• • •  - Moi, je trouve que c’est bien, tous
ces gens qui se réunissent pour faire des
choses ensemble.
- Tu sais, Tom, une des grandes forces de
l’être humain réside dans sa capacité à se
rassembler. C’est ainsi qu’il a pu s’adapter
au milieu naturel souvent hostile, ainsi
qu’il a progressé au fil des siècles.

La commune,
fille de la paroisse
➜ Depuis 1789, l’organisation territo-
riale de la France fait l’objet de
réflexions et suscite le débat. Au sortir
de la Révolution Française, l’unité
administrative de base est créée à
partir des paroisses existantes : la
commune. 38 000 communes naîtront
de 44 000 paroisses, et aujourd’hui,
plus de 36 000 communes composent
encore notre paysage. Ce qui fait de la
France une exception en Europe. En
effet, si l’on songe que 90% des
communes françaises comptent moins
de 2000 habitants, on comprend leurs
limites lorsqu’il s’agit de s’attaquer à
des projets d’ampleur (électrification,
création de réseaux d’eau, etc.).
Alors, dès la fin du XVIIIè siècle, la
nécessité pour les communes de se
réunir et de se porter secours fut envi-
sagée, suivant le célèbre adage
“l’union fait la force”.

L’INTERCOMMUNALITÉ
un élan solidaire
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L’intercommunalité,
émanation des communes
C’est le 22 mars 1890 que la première
véritable loi sur l’intercommunalité
paraît, qui institue le Syndicat
Intercommunal à Vocation Unique
(SIVU). Le principe de base : faire
mieux et à moindre coût pour le
contribuable, ce que chaque com-
mune seule ne peut faire ou ferait
moins bien et à un coût plus élevé.

Cet objectif premier subsistera tout au
long de l’histoire de l’intercommuna-
lité, et le législateur s’intéressera sans
cesse à cette forme de collaboration
pour lui donner cadre et moyens
d’action. Quant au mode de désigna-
tion des délégués communautaires, il
restera immuable : ils seront élus par
les conseillers municipaux. Tout au
long de l’histoire de son intercom-
munalité, l’agglomération chambé-
rienne fut aux avant-postes. Sa nais-
sance, en 1957, précéda de deux ans la
création par la loi du SIVOM (Syndicat
Intercommunal à VOcations Multiples) ;
et, au fil du temps, les attributions de
nouvelles compétences ne furent
validées officiellement qu’après leur
pratique sur le terrain, dictée par la
nécessité ou la quête de progrès des
femmes et des hommes qui l’ani-
maient. A l’heure où le développe-
ment durable est au premier plan, à
l’époque où la quête du citoyen pour
une meilleure qualité de vie s’exprime
avec force, l’intercommunalité repré-
sente probablement un niveau d’action
mieux adapté pour agir, prévoir, sans
perdre le contact avec les habitants.
Au 1er janvier 2007, plus de 91% des
communes françaises adhèrent à une
structure intercommunale (86,5% de
la population). En 1999, seules 52,2%
des communes étaient concernées.

Une communauté
d’agglomération, c’est :

• un Etablissement Public de
Coopération Intercommunale (EPCI)
regroupant plusieurs communes autour
d’une ou plusieurs commune(s)
centre(s) de plus de 15 000 habitants et
représentant plus de 50 000 habitants.

• une association de communes
fédérées au sein d’un espace solidaire
auquel elles délèguent des compé-
tences en vue d’élaborer et de conduire
un projet commun de développement
urbain et d’aménagement du territoire.

En 2008, Chambéry métropole, c’est :
• 24 communes
• 120 000 habitants
• un territoire de 26 000 hectares
• des communes associées pour

exercer des compétences.

L’intercommunalité en Savoie
Les années 50 représentent la
décennie de l’intercommunalité en
Savoie et Haute-Savoie, puisque, outre
le SIAURC né en 1957, le SILA (Annecy)
vit le jour cette même année. Le SILB
aujourd’hui la CALB (Aix-les-Bains) fut
quant à lui fondé en 1954.
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LE GÈNE DE LA MODERNITÉ
Comme beaucoup de structures
similaires, l’intercommunalité chambé-
rienne est née de préoccupations très
actuelles : assainissement, traitement des
déchets, ces thèmes environnementaux
n’ont rien à envier aux sujets brûlants du
XXIe siècle. Et que dire des transports, de
l’habitat ou de la solidarité (entre autres),
qui ont mobilisé l’attention de l’agglo-
mération au fil de ces cinq décennies.

L’intercommunalité semble donc être
l’un des leviers de décisions les mieux
adaptés aux problèmes majeurs liés à
notre époque. Elle agit concrètement sur
le quotidien, tout en se projetant vers
l’avenir. Gestion, action et prospective,
voic i  les  t ro i s  mots  c lés  d ’une
communauté d’agglomération telle que
Chambéry métropole.

1990
Le président et les vice-présidents du SIAC.

De gauche à droite : M. Boyer, C. Richard,
A. Bernard, M. Maurin, président du SIAC,

M. Pillet, A. Crida 



• • • Comme le soleil était au rendez-
vous, le vieil homme et l'enfant avaient
décidé d'aller au lac à bicyclette. C'est
donc en empruntant l'avenue verte (la
plus importante des pistes cyclables qui
parcourent l'agglomération) qu'ils
rentrent de leur partie de pêche. Sur son
antique vélo, Mathieu a fière allure ; et
Tom, derrière lui, pédale avec application.
La conversation se poursuit, le grand-père
semble intarissable sur ce sujet qu'il aime
tant et qu'il nomme son “pays”. 
- Si je suis encore de ce monde à 72 ans,
si je peux encore faire du vélo avec toi,
c'est parce que la médecine a progressé et
qu'on guér i t  mieux les  malad ies
aujourd'hui qu'hier. Mais c'est aussi (et
peut-être surtout), parce que la préven-
tion est meilleure. L'hygiène de vie, la
qualité de l'environnement, de l'eau
qu'on boit, c'est ça le secret ! Et n'ou-
blions pas que la nature est fragile, que
ses ressources sont limitées : nous devons
préserver ses richesses. Saint-Exupéry -
l'auteur du Petit Prince, que tu as tant
aimé- disait : “Quand on a terminé sa
toilette du matin, il faut faire soigneuse-
ment la toilette de la planète”. Voilà donc
une des missions primordiales de l'agglo-
mération : l'assainissement. Chambéry
métropole a hérité de cette compétence,

et le problème de l'assainissement fut et
restera une des préoccupations majeures
de l'intercommunalité chambérienne.
Vaste chantier !
- Et moi, je dis : vive le progrès !

➜ Même si l’Homme a toujours
considéré l’eau comme un bien
précieux essentiel à la vie, ce n’est
qu’au cours de ces dernières décennies
qu’il a enfin pris conscience de la
réalité de son importance capitale. De
sa rareté, de sa valeur, de la nécessité,
également, d’être attentif à ses
qualités sanitaires. Ainsi, dans
l’ignorance des principes les plus
élémentaires  d’hygiène et  de
prévention,  une agglomérat ion
comme celle de Chambéry fut-elle
victime de nombreuses épidémies
durant le Moyen Age et jusqu’au
XIXè siècle, où la réapparition du
choléra en 1854 ouvre le débat des
conditions sanitaires de la capitale du
Duché. Finalement, un réseau d’assai-
nissement commence à être mis en
place à Chambéry à la fin du
XIXè siècle. Il se renforcera dans
l’agglomération tout au long du
XXè siècle.

L’ASSAINISSEMENT
l’urgence absolue
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Années 80
Curage des égouts,
J. Hammadi 



La station d’épuration,
un premier pas…
suivi de tant d’autres !
Il aura fallu attendre 1956 et l’étude
du service des Ponts et Chaussées du
département de la Savoie commandée
par des élus, pour que la préoccupa-
tion réelle liée aux problèmes
d’assainissement se traduise en actes.
A cette époque, les nombreuses
demandes de constructions d’habita-
tions ne peuvent être satisfaites, faute
d’évacuation des eaux usées. Seules les
communes de Chambéry et Challes-les-
Eaux disposent de réseaux viables.

Les bassins de décantation, construits à
Bissy en 1950 par Chambéry, partici-
pent au retraitement des eaux usées,
qui sont alors rejetées dans la Leysse
pour finir dans le lac du Bourget,
entraînant une pollution du site sans
précédent. Ailleurs, les eaux usées
s’écoulent sans être traitées, dans des
puits perdus ou des champs
d’épandage, risquant de polluer les
nappes phréatiques dans lesquelles
quantité de communes puisent leur
eau potable.

Manquant de moyens humains, le
SIAURC s’appuie sur les techniciens de
la ville de Chambéry pour assurer sa
mission de mise en place d’un réseau
d’assainissement performant. En 1958,
un projet de station d’épuration est
approuvé par le SIAURC. Celle-ci sera
mise en service en 1964, en même
temps qu’une station de traitement
des déchets. Le traitement des eaux
usées se fait par décantation, et, pour-
suivant un objectif de valorisation des
rejets, les boues séchées sont mélan-
gées au broyat d’ordures ménagères
afin d’en faire du compost.

1975
Station de traitement des eaux usées à Bissy : extension 

1970
Curage des égouts dans le centre historique

de Chambéry, M. Paccard 

19



A partir du milieu des années 60, les
communes de l’agglomération com-
mencent à construire leur réseau
d’assainissement, qui reste de la
responsabilité communale. L’entretien
(contrôle et curage) est effectué par le
SIAURC grâce à une convention passée
avec le service des eaux de la ville de
Chambéry ; et cela durera jusqu’en
1997, date à laquelle le personnel
chambérien rejoindra les effectifs
du DUCC.

Les opérations d’investissement sont
donc à la charge des communes, qui
ont le choix entre exécuter les travaux
elles-mêmes, faire appel à une entre-
prise ou solliciter la ville de Chambéry
moyennant une rémunération par
honoraires. 
Cependant, alors que l’agglomération
connaît une forte poussée urbaine,
alors que l’activité économique se
développe en conséquence, les débits
à traiter augmentent inexorablement.
Dès 1967,  le  syndicat  envisage
l’extension de la station.
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1985
Curage des égouts, R. Valentin

1985
Pose d’une conduite

d’eaux usées à Sonnaz



L’agrandissement s’achève en 1977,
conformément aux nouvelles normes -
on profite des travaux pour intégrer
un laboratoire destiné à contrôler les
eaux épurées. Mais, les besoins s’in-
tensifiant, les techniques évoluant,
une nouvelle décision de développe-
ment est prise en 1996. La station
nouvelle génération est inaugurée en
2001, et en 2002, une étape est
franchie avec la signature du Contrat
de Bassin Versant du Lac du Bourget.
Ce vaste programme réunissant 65
communes définit de nombreuses
actions à mener à l’horizon 2009 pour
garantir l’approvisionnement en eau
et la biodiversité du territoire.
Les objectifs seront audacieux, et les
réalisations s’étaleront de l’assainisse-
ment domestique à la sensibilisation

des entreprises, en passant par
l’amélioration des pratiques agricoles
ou la réhabilitation du littoral, des
rivières ou des zones humides. Enfin,
des schémas directeurs d’assainisse-
ment des eaux usées et pluviales
conçus en 2000 pour les seize
communes et révisés en 2007 avec l’ar-
rivée de 8 communes déterminent les
zonages collectifs, les premières
études sur les eaux pluviales pour les
zones urbanisables sont menées, ainsi
que des projets d’extension pour la
collecte des eaux usées. Et comme
l’agglomération et les technologies
sont en perpétuelle évolution,
Chambéry métropole a déjà planifié la
mise en service d’une usine de traite-
ment biologique des eaux usées à
l’horizon 2010.
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MONTÉE EN PUISSANCE
Entre 1964 (année de sa mise en
service) et 2002, la capacité de
traitement de la station d’épuration
a été multipliée par 8 !

En effet, elle est passée de 1 000 à
8 000 m3/heure.

2007
Vue aérienne de l’usine
de dépollution des eaux usées à Chambéry

2006 Usine de dépollution des eaux usées
Prélèvement dans un bassin de décantation

pour analyse en laboratoire 
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Années 60
Equipe d’égoutiers mise à disposition du syndicat par la ville de Chambéry.
De gauche à droite : J.Bocquet, G.Bornand, journaliste, M.Madelon,
M.Guénot, élu de Chambéry, J.Pauletti, G.Perrotton.



Le CISALB,
un groupement ambitieux
Durant les années 60, les limites du
dispositif d’assainissement mis en
place par le SIAURC apparaissent.
A i n s i ,  p o u r  l u t t e r  c o n t r e  l e
phénomène d’eutrophisation qui se
développe dans le lac du Bourget, les
élus du SIAURC et du SILB (Syndicat
Intercommunal du Lac du Bourget)
se rapprochent et imaginent une
structure de fédération de l’intercom-
munalité tout à fait originale, que l’on
pourrait qualifier d’inter-intercommu-
nalité. En 1972, le CISALB (Comité
Intersyndical pour l’Assainissement du
Lac du Bourget) voit le jour.

Grâce à ce nouvel outil, un schéma
général d’assainissement du Bassin
Versant du Lac du Bourget est mis en
œuvre pour enrayer puis neutraliser le
fléau. La réflexion engagée au sein du
CISALB aboutira à une des plus
grandes et spectaculaires réalisations
de l’intercommunalité : la galerie sous
le Mont du Chat.
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1985 Bureau d’études du service des eaux,
quai Ch. Ravet à Chambéry.

De gauche à droite : A. Renchet, M. Madelon, D.Brondel.

1970 Construction d’un déversoir d’orage avenue Jean Jaurès, Chambéry 



La galerie sous le Mont du
Chat : la renaissance du lac,
l’exploit technologique
La construction de stations d’épura-
tion classiques, de toute façon néces-
saire, s’avère cependant insuffisante
tant que les eaux épurées sont
rejetées dans le lac. En 1972, on choisit
de rejeter les eaux traitées issues des
stations de Chambéry, d’Aix-les-Bains
et du Bourget-du-Lac hors du bassin
versant du lac.

Elles seront acheminées vers un fleuve
ou une rivière, qui présentent des
risques d’eutrophisation presque nuls
du fait du brassage et de la réoxygé-
nation permanente en eaux vives.
Entre l’Isère et le Rhône, le second est
choisi, malgré un investissement de
départ plus important. Pour atteindre
le Rhône, un tunnel sera donc percé
sous le Mont du Chat, et cela au prix
d’un véritable exploit technologique.

24
1975 Construction de la galerie de rejet des
eaux épurées au Rhône : entrée au Bourget-du-Lac,
congélation des 25 premiers mètres.
Au premier plan A.Blin, président du SILB.



• • • - Dis, papy, tu m'avais dit que tu
me parlerais de la galerie…
- Ah oui, la galerie. Pour acheminer les
eaux des stations, il fallait donc percer
une galerie de plus de 12 kilomètres
sous le Mont du Chat. L'écoulement
est gravitaire, c'est-à-dire qu'il ne
nécessite aucun pompage, sauf entre
le Bourget-du-Lac et Aix-les-Bains.
C'est la raison pour laquelle cette
solution avait été choisie, le gain
financier se ferait à long terme. Mais
les difficultés furent énormes. Rends-
toi compte, les travaux qui avaient
commencé en 1974, ne s'achevèrent
qu'en 1980, date de la mise en service.

Trois chantiers sont en œuvre : en
amont, au Bourget-du-lac, en aval
coté Rhône et une attaque intermé-
diaire dans la vallée du Flon. Les
équipes sont rapidement confron-
tées au problème principal, la
consistance du sol. Trop instable, il
était quasiment impossible de le
forer. Alors que le percement en
amont avait débuté en octobre 74, il
fut rapidement stoppé jusqu'en
décembre,  date à laquel le  on
eut  recours  à  une technique
probablement inédite à l'époque :
la congélation ! C'est là que réside
l'exploit technologique en question. 

- Tu veux dire qu'ils ont congelé la
montagne ?!
- Non, pas la montagne… juste le
volume destiné à être percé, sur 25
mètres de long.  Mais crois-moi, c'était
une drôle d'histoire, à l'époque. Et,
alors qu'on avait trouvé une solution
pour l'amont, il a fallu contourner une
zone rocheuse en aval, et en plus,
renoncer à l'explosif pour l'attaque
intermédiaire à cause de la mauvaise
tenue du terrain. Enfin, en octobre
1978, l'excavation est achevée et en
janvier 1980, la galerie était enfin
mise en service.
- Ouf !
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1976 
Galerie de rejet des eaux épurées :
attaque amont au Bourget-du-Lac

Profil des ouvrages

station d’épuration



➜ Les déchets qu’une communauté
produit sont à l’image de la société
dans laquelle elle évolue. Hier encore,
Chambéry et ses environs étaient prin-
cipalement constitués d’une popula-
tion rurale. Mais dès la seconde moitié
du XXè siècle, l’agglomération a subi
une poussée démographique impor-
tante, et les conséquences en matière
de déchets ne se sont pas fait attendre
en terme de volume et d’exigences
environnementales.
Aujourd’hui, force est de constater
que les modes de production indus-
trielle et les circuits de distribution
engendrent une consommation
effrénée où le jetable est roi. Et si l’on
songe qu’un habitant produit en
moyenne plus de 360 kg de déchets
par an, on en conclut que leur traite-
ment est une des questions les plus
sensibles auxquelles notre société se
doit de répondre.

A sa création, la gestion des déchets
est une des compétences majeures du
SIAURC. En effet, et même si le
territoire n’est encore qu’assez faible-
ment urbanisé, on a pris conscience
que la situation présentait des lacunes
graves : ramassage mal organisé,
ordures ménagères répandues sur le
sol ou entreposées dans des décharges
à ciel ouvert (à Viviers-du-Lac ou à
La Motte-Servolex), etc. 

• • • -  Les  déchets .  La  vo i là ,  mon
petit Tom, la deuxième grande mission
historique de l'agglomération. Si on ne
peut pas vivre sans produire de déchets,
leur traitement est une affaire de santé
publique aussi bien que de préservation de
la nature. Alors tu imagines comme le sujet
est d'actualité ! Pour l'intercommunalité
chambérienne, ça a commencé dès 1957.

DES DÉCHETS
mieux traités
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Priorité à l’action
Le 18 février 1957, alors que le SIAURC
n’existe que depuis deux jours, les élus
s’emparent du problème et proposent
des solutions. L’objectif est d’éviter
l’incinération et de réfléchir à des
moyens susceptibles de valoriser ou de
recycler les ordures ménagères. C’est
un double dispositif qui sera adopté :
il s’agit de mettre en synergie un
procédé de transformation mécanique
qui produit du compost destiné à
enrichir les terrains agricoles et une
technique de séparation des matières
en suspension dans les eaux usées. Les
boues ainsi récupérées pourront être
intégrées au compost, lui apportant
des vertus supplémentaires.

Au mois de juillet 1958, le projet de
construction d’une usine de broyage-
compostage des ordures ménagères
couplée à celle d’assainissement des
eaux usées est donc adopté. Elle sera
inaugurée en 1964.
Les établissements Luchaire sont en
charge de la construction ; l’une de ses
filiales, Tromec s’occupera de son
exploitation.
À partir de 1967, le SIAURC délèguera
sa gestion à la ville de Chambéry.
Au moment de sa mise en service,
l’usine est composée de deux
broyeurs, d’un système magnétique
de récupération des métaux et d’une
station de compostage en mesure de
traiter 65 tonnes de détritus par jour.
Son activité est satisfaisante, mais on
s’aperçoit rapidement que les grandes
quantités de papiers et cartons qui se
présentent sont à l’origine d’un
certain nombre de difficultés.

Une solution ? La collecte des cartons,
mise en place à Chambéry en 1974.
Cette pratique préfigurera les balbutie-
ments du tri sélectif et occasionnera
une diminution des frais de fonction-
nement, ainsi que quelques gains issus
de la vente des matériaux collectés.
En parallèle, la collecte des ordures
ménagères s’organise ; elle est confiée
au SIAURC par les communes à partir
du 1er mars 1963, à l’exception de Barby
et Challes-les-Eaux.
Le syndicat n’a pas de personnel dédié
à cette tâche, il fait appel aux services
techniques de la ville de Chambéry via
une convention de mise à disposition.
L’intercommunalité se charge des véhi-
cules et du matériel ; en zone rurale, le
service voirie chambérien se substitue à
l’ancien dispositif des communes,
jusqu’alors assuré par des chevaux. 

27

1951
Equipe d'éboueurs de la ville de Chambéry.

De gauche à droite :
F. Piggio, G. Rousseau, M. Pomel, M. Abry



• • • - Ça doit pas être facile, papy, ce
genre de travail.
- Tu as raison, ce n'est pas facile, souvent
ingrat et parfois même dangereux. En
1973, figure-toi que le broyeur a explosé !
Les deux hommes qui étaient à côté ont
été projetés par la violence de la déflagra-
tion. Un gros nuage de fumée avait envahi
le site, et lorsqu'il s'est dissipé, on s'est
aperçu qu'il ne restait que la charpente
métallique de l'usine. Heureusement, si les
dégâts matériels étaient importants, il n'y a
pas eu la moindre victime.
Une chance incroyable ! Un des ouvriers,
Jean-Claude Rat-Patron, présent sur les
lieux, m'a raconté que Robert Vincent, le
directeur de l'usine de l'époque, leur avait
payé le champagne sur les gravats telle-
ment il était content que tout le monde
s'en soit sorti indemne ! 

L’évolution perpétuelle
Avec la croissance démographique, le
volume des déchets augmente inexo-
rablement et les alentours de la
station se transforment en de vérita-
bles champs d’épandage. Il devient
impossible de ne pas envisager l’inci-
nération dans les plans de développe-
ment. À nouveau, les agglomérations
de Chambéry et  d’Aix- les-Bains
unissent leurs efforts, incitées par la
loi-cadre de 1975 sur la gestion des
déchets. Chaque commune doit
collecter et éliminer les déchets des
ménages. Ces opérations doivent se
faire “sans risque pour l’environne-
ment et pour la santé publique”. La loi
énonce aussi le principe du “pollueur-
payeur” : les ménages financeront la
collecte et le traitement des déchets
ménagers ; quant à ceux générés par
les entreprises, elles en seront respon-
sables et devront en financer le traite-
ment. Par conséquent, les communes
adhérentes délèguent au SIAC la
collecte, le transport, le traitement et
l’élimination de leurs déchets.
Cette  pr i se  en charge tota le
représente une spécificité de l’agglo-
mération chambérienne. 

En 1977, l’usine d’incinération est mise
en service, avec ses deux fours déve-
loppant une capacité totale de cinq
tonnes à l’heure. L’installation
engendre la destruction des ordures
ménagères par auto-combustion.
Grâce à la récupération d’une partie
de l’énergie dégagée, elle incinère les
boues de stations d’épuration. Une
étape est franchie.
Au cours les années 90, on assiste à la
fermeture des petites unités d’inciné-
ration de Savoie qui ne peuvent se
soumettre aux nouvelles normes. Une
concertation des élus des aggloméra-
tions de Chambéry (à l’époque, le
DUCC), d’Aix-les-Bains (le SILB) et de
Maurienne (le SIRTOMM) aboutira à
l’augmentation de la capacité de
l’usine à 90 000 tonnes par la construc-
tion d’un troisième four en 1995.
On peut noter que cette même année
voit le personnel de l'usine rattaché
à la ville de Chambéry être transféré
au DUCC.
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1973
Reconstruction de l’usine de broyage

des ordures ménagères après son explosion 

1983 Usine d’incinération des ordures à Chambéry : salle des commandes, M.Teyssier  et L. Guigue



Ce nouveau four permet la récupéra-
tion de l’énergie dégagée par la
combustion des déchets, ainsi l'usine
est autonome en électricité. Ce
procédé apporte également quelques
revenus, puisque l’énergie excéden-
taire est revendue à EDF. La réception
des travaux se fera en 1998. 
Une station de traitement des ordures
ménagères est un dispositif complexe
dont la perpétuelle évolution est liée
à l’accroissement des populations et
de leur consommation, mais égale-
ment aux progrès des technologies et
aux exigences environnementales.
L’usine d’incinération est donc bientôt
saturée.

De nouvelles normes environnemen-
tales sont exigées et les préconisations
du Plan Départemental des Déchets
de la Savoie sont modifiées. En 2003,
les élus de Chambéry métropole
doivent faire de nouveaux choix.
Après concertation avec les utilisa-
teurs de l’usine d’incinération (les 2/3
de la Savoie pour les ordures ména-
gères, les 2 Savoie pour les déchets
hospitaliers), l’augmentation de sa
capacité est votée à 115 000 tonnes
(au lieu de 136 000 préconisées par le
plan départemental) tout en encoura-
geant les citoyens au tri sélectif.
Les travaux, débutés en octobre 2005,
consistent à reconstruire les deux
lignes d’incinération les plus ancien-
nes et à mettre aux normes le 3e four.
Le redémarrage complet de l’usine a
eu lieu en septembre 2008.
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1995 Usine d’incinération : construction du 3è four 

1985
Poste de commandes de l'usine d'incinération, B. Labeye



La nouveauté dans la modernisation
de cette usine est la récupération de
toute l’énergie issue de la combustion
des ordures ménagères. Ce système
permet, d’une part, d’alimenter en
électricité l’ensemble du site de Bissy
(usines d’incinération et de dépollu-
tion des eaux usées) ; d’autre part, de
fournir de la vapeur chaude au réseau
de chauffage urbain de Chambéry.
Saluons par ailleurs ses performances
puisque les rejets sont bien en deçà
des limites fixées par la directive euro-
péenne de 2002. Bel effort !

Tout faire pour
éviter l’incinération
Les élus de l'intercommunalité chambé-
rienne n'ont d'abord pas privilégié
l'incinération. Ils ont donc souhaité se
doter d’un système cohérent dont le
principe réside dans l’expérimentation
et la mise en place de solutions suscep-
tibles de stabiliser ou de diminuer ce
mode de traitement des déchets.
Dans un premier temps, une formule
originale de tri fin est retenue à
l’usage des quatre déchetteries (Bissy,
La Ravoire, Chambéry-le-Haut, Saint-
Alban-Leysse) construites entre 1986
et 1990, qui augmentera considérable-
ment le potentiel recyclable des
déchets. Un autre dispositif sera utilisé

en complément : la collecte sélective.
En 1990, la ville de Chambéry conduit
une enquête quantitative et qualita-
tive auprès de 300 foyers dans le but
de connaître leurs intentions en
matière de tri sélectif. Elle s’avère
plutôt encourageante, et un système
de collecte est temporairement mis en
place chez les représentants du panel.
La municipalité décide de transmettre
le dossier au SIAC, compétent en la
matière. Ainsi, en 1994, le départe-
ment, le SIAC et la ville de Chambéry
signent avec la société Eco-Emballages
un contrat pour étendre la collecte
sélective et être ainsi un site pilote.
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2006 Usine d’incinération :
début des travaux, chute de la cheminée 

1993
Plate-forme de compostage des déchets verts à Chambéry



Chambéry devient une des premières
villes de France à expérimenter la
col lecte sélect ive des  déchets
ménagers, avec sa fameuse “poubelle
bleue” : deux types de poubelles sont
mis à la disposition des habitants,
dont une bleue pour les déchets recy-
clables qui sont dirigés vers le centre
de tri, ouvert en 1995 et géré par la
société Valespace, spécialisée dans le
traitement des déchets. L’entreprise se
charge de leur valorisation, alors que
les autres déchets vont à l’usine d’inci-
nération. En zone rurale, on installe
plutôt un second conteneur à côté de
celui destiné au verre. Il recevra les
papiers, cartons et plastiques. En 2003,
la collecte sélective est généralisée à
l ’ensemble  des  communes  de
Chambéry métropole - une poubelle
jaune à clapet se substituant à la
bleue.

Aujourd’hui, des collectes spécifiques
existent aussi pour les piles usagées
qui sont traitées en centres spécialisés,
et pour les déchets de soins à risques
infectieux qui, eux, sont incinérés.
D’autres filières sont développées,
notamment la valorisation des déchets
verts qui ne seront plus mis en
décharge,  mais  traités  sur  une
plateforme de compostage mise en
service en 1993 au lieu-dit Champlat,
à Chambéry.

Cette installation, deuxième du genre
en France, fait appel au procédé
naturel de transformation accélérée
des végétaux en terreau à l’air libre.
Les déchets proviennent non seule-
ment des déchetteries, mais aussi des
services municipaux des espaces verts
et des entreprises privées. Entre 1994
et 2005, la quantité des déchets traités
est passée de 33 500 m3 à 70 000 m3.
Le compost est revendu aux profes-
sionnels et aux particuliers.
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1989 déclenchement de l’opération Savoie verre +. La récupération
du verre s’effectue en partenariat avec la Ligue contre le cancer

1990 la Savoie est retenue pour une mission expérimentale de
récupération des déchets ménagers toxiques (Savoie D.tox)

1994 la société Eco-emballages choisit la Savoie comme territoire de
démonstration pour la récupération et la valorisation des
emballages ménagers

1994 création du SMED Savoie (Syndicat Mixte pour l’Elimination des
Déchets) composé du Conseil général et de 6 structures de
traitement des déchets en Savoie dont Chambéry métropole

1994 1er plan départemental de gestion des déchets en Savoie :
sensibilisation du public, mise en place de la collecte sélective,
diminution du nombre d’unité d’incinération.

LA SAVOIE, DÉPARTEMENT EXPÉRIMENTAL

2003 Fin des poubelles bleues à Chambéry : généralisation du tri sélectif sur l’agglomération
avec les bacs et sacs jaunes. De gauche à droite : L. Strazzanti, J-M. Rossero, J-L. Chauvin.
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1997
Collecte des ordures ménagères, A. Chabert.



Depuis 2002, Chambéry métropole
propose aux particuliers de faire du
compost dans leur jardin avec la mise
en vente de composteurs individuels.
Et depuis 2007, le lombricompostage
est devenu la solution d’appartement.
E n  s i g n a n t  a v e c  l ’ A g e n c e  d e
l'Environnement et de la Maîtrise de
l'Energie (ADEME) un Contrat
Territorial Déchets le 14 juin 2005,
C h a m b é r y  m é t r o p o l e ,  l a
Communauté de Communes du Lac
du Bourget (CCLB) et le Syndicat
Intercommunal pour le Ramassage et
le Traitement des Ordures Ména-
gères de Maurienne (SIRTOMM) se
sont engagés à stabiliser sur leurs
territoires la production de déchets
des ménages et des entreprises à
l’horizon 2008.

L’objectif est d’enrayer l’augmenta-
tion permanente des quantités à
incinérer en menant une politique
commune volontariste.
Le programme d’action prévoit
notamment :
• la création d’une redevance spéciale

pour les entreprises ;
• le renforcement des collectes

sélectives ;
• la multiplication d’actions pour

réduire les déchets à la source
(compostage, autocollants “stop
pub”, récupération et réparation de
matériel, sensibilisation à une
consommation plus responsable...).

• • • Cet après-midi, Mathieu a décidé
d'emmener son petit-fils au parc. L'enfant
joue avec son ballon et son grand-père,
assis sur un banc, admire le ciel printanier.
Au bout d'un moment, Tom ramène son
jouet au sol. Pensif, il s'approche.
- Dis, papy. Est-ce que les poubelles du
square sont aussi ramassées par les
employés de Chambéry métropole ? 
Mathieu sourit des préoccupations du petit
garçon. Il répond par la négative et ajoute : 
- L'eau que tu as bue à la fontaine, ça, c'est
un service de Chambéry métropole.
Comme celle que tu utilises à la maison.
Mais c'est une autre histoire…
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2005
Intervention pédagogique auprès d’élèves

par une amitri, Z. Bourbia 



• • • Assis sur leur banc, grand-père et
petit-fils profitent de l'après-midi en
discutant tranquillement.
- Quand j'avais ton âge, on ne se posait
pas de questions au sujet de l'eau. On
agissait comme si c'était un bien inépui-
sable. Aujourd'hui, ça a changé. Et les
enfants de ta génération ont été
responsabilisés sur la valeur de l'eau.
Mais, t'es-tu déjà demandé comment
l'eau que tu bois, avec laquelle tu te laves
les dents, celle dont tu te sers pour
prendre ta douche, comment cette eau si
indispensable et si précieuse arrive jusqu'à
chez toi ?
- Ben je sais pas… Il y a un grand trou
sous la terre, des tuyaux, et puis l'eau sort
quand j'ouvre le robinet…
- Hum, hum… C'est presque ça, mais en
un petit peu plus compliqué.

➜ L’eau que consomment les habi-
tants de Chambéry métropole
provient à 85% des quatre principaux
puits situés sur trois nappes phréati-
ques différentes : les puits Pasteur et
Joppet pour la nappe de la Leysse, le
puits des Iles pour celle de l’Hyères et
le puits de Saint-Jean-de-la-Porte pour
la nappe de l’Isère. Le reste provient
de sources. 
Loin de ressembler aux rustiques exca-
vations entourées d’un muret que l’on
trouve dans nos jardins, un puits est
un ouvrage complexe dont les drains
vont capter l’eau, parfois jusqu’à
plusieurs dizaines de mètres sous
terre, alors qu’à la surface une station
de pompage la ramène des profon-
deurs. Les échanges entre toutes les
installations de pompage ou de
stockage sont centralisés par un poste
de commande unique, situé au puits
des Iles, à La Motte-Servolex.

L’EAU
attention : fragile !

Du sous-sol au robinet
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19XX
Remplissage du
réservoir de
...



On le voit là aussi, les techniques
utilisées n’ont rien à voir avec le seau
remonté du sous-sol à l’aide d’une
manivelle. Pour compléter la produc-
tion, plusieurs captages de sources
sont répartis sur l’ensemble des
massifs des Bauges, de l’Epine et de la
Chartreuse. Ensuite, par un réseau de
canalisations, l’eau est envoyée dans
plusieurs sites de traitement, où, selon
sa provenance, on lui appliquera l’un
des trois procédés de purification : la
chloration, le rayonnement ultraviolet
ou la filtration membranaire.

Enfin, elle sera distribuée et stockée
dans les réservoirs de l’agglomération
en attendant d’être consommée. Pour
servir au mieux ses 55 000 abonnés,
le service des eaux de Chambéry
métropole entretient 24h/24 et 7j/7
près de 800 Km de canalisations et
19 000 branchements. 
Mais avant d’arriver à ce résultat, un
long chemin a été parcouru, une
longue histoire qui constitue la troi-
sième grande compétence de l’agglo-
mération : l’eau potable.
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1985 Travaux sur une conduite d'eau potable.
De gauche à droite : deux ouvriers de

l'entreprise Gauthey, R.Ouvrier-Buffet.

1971 Le puits des Iles à La Motte-Servolex



La ruée vers l’eau
En 1946, une étude commandée par les
Ponts et Chaussées apporte de bonnes
nouvelles : les puits et sources sont en
nombre suffisant pour alimenter la
population du territoire, et parmi eux, le
puits Pasteur, destiné à la consomma-
tion chambérienne. Le puits Joppet, mis
en service en 1958, apportera des
ressources supplémentaires à la consom-
mation chambérienne, puis, plus tard, à
celle de l’agglomération. Il ne semble
pas y avoir d’urgence ; pourtant, dès sa
création en 1957, le SIAURC fait de l’eau
une de ses préoccupations prioritaires.
Les élus sont bien inspirés, puisqu’à la
suite des sécheresses de 1962 et 1964, le
problème de l’alimentation en eau
potable, déjà sensible en raison de la
forte croissance démographique que
connaît l’agglomération, devient plus
douloureux encore.
La gestion du réseau d’eau et la
recherche de nouvelles réserves sont
confiées au SIAURC, alors qu’il ne
possède pas encore cette compétence
officiellement.  En 1966, le syndicat fait
construire un réservoir de deux cuves
à Bellevue, sur la commune de
Chambéry, ce qui constitue le premier
ouvrage du programme général
d’alimentation en eau potable de
Chambéry et de sa région.
Issue de ce même programme, la
construction du puits des Iles, doté
d’un poste de télétransmiss ion
destiné à rationaliser la distribution
et gérer l’éventuelle pénurie, sera
votée le 18 octobre 1966 pour être
achevée en 1970.

1998 Le puits des Iles, poste de télétransmission, R. Gandy

1995 Puits de Saint-Jean-de-la-Porte, nettoyage
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1969 Construction du réservoir de Sainte-Claire à Chambéry 
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Pendant ce temps, en 1968 et en 1969,
deux réservoirs seront réalisés à
Chambéry aux lieux-dits Sur Les Monts
et Sainte-Claire. Enfin, en 1996, la
pièce maîtresse : le puits de Saint-Jean-
de-la-Porte. Immense projet en gesta-
tion depuis les années 70, ce puits
reçoit les eaux naturellement potables
de l’Isère et du massif des Bauges.
En ces temps de prise de conscience
environnementale, tout est prévu
pour aider au développement de
l’écosystème (aménagement du lit des
torrents du Gargot et du Morbier et
d’une succession de bassins) ou pour
prévenir d’éventuelles pollutions
(contraintes très strictes pour les acti-
vités humaines dans le périmètre de
sécurité, ainsi que pour la station

d’épuration de Saint-Jean-de-la-Porte,
qui sera à cette occasion déplacée en
aval). Grâce à des drains horizontaux
qui recueillent l’eau jusqu’à 50 mètres
de rayon, cet ouvrage de 30 mètres de
profondeur puise dans la nappe phréa-
tique que l’on trouve dès 6 mètres sous
terre. L’eau est ensuite refoulée vers
deux réservoirs de 3 000 m3 chacun,
situés à 50 mètres en amont. Ainsi,
l’installation de Saint-Jean-de-la-Porte
offre une réserve d’eau aux communes
raccordées à la conduite d’adduction
qui s’étend jusqu’à à Chambéry, en
passant par Montmélian et Francin.
Précisons que les communes traversées
par les conduites et non adhérentes
du DUCC pourront se raccorder en cas
de besoin.
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1995 Inauguration du puits de Saint-Jean-de-la-Porte.
De gauche à droite : A. Crida, R. Dentroux, M-J. Antignac, M. Pillet

1995 Vue sur le puits
de Saint-Jean-de-la-Porte



Sources et ressources
Tout au long de la modernisation de
l’agglomération, il faudra pallier la
faiblesse de moyens et de personnel
du SIAURC (2 permanents en 1957 !)
en passant des accords avec la ville de
Chambéry. Les communes accèdent
alors à une gestion des eaux de
qualité. Le 1er août 1966, la municipa-
lité de Jacob-Bellecombette confie la
gestion technique et administrative de
l’eau potable à Chambéry. En 1967,
c’est au tour de La Motte-Servolex et
Voglans ; Saint-Baldoph et Le Bourget-
du-Lac suivront en 1968 ; et plus tard,
Cognin (1969) et Bassens (1976).
Concrètement, cela signifie que le
service de l’Eau de Chambéry se
chargera de l’entretien - et le cas
échéant de l’installation - des canalisa-
tions des communes intéressées. 

Enfin, en 1970, une convention passée
entre le SIAURC et Chambéry confie à
celle-ci l’exploitation des différentes
installations construites par le syndicat
depuis 1966. Jusqu’au début des
années 80, la croissance du réseau de
l’agglomération se fera sur un rythme
soutenu, et c’est en 1978 que l’eau
potable devient une compétence
officielle du Syndicat devenu SIAC.
Durant la dernière décennie du
XXè siècle, à la faveur d’une loi du 3
janvier 1992, le rôle des collectivités
locales dans la gestion de l’eau et de
sa protection évolue. Cette loi prévoit
la suppression de la tarification au
forfait et impose aux services des eaux
de se constituer en établissements
publics à caractère industriel et
commercial, ce que l’agglomération
chambérienne réalisera en 1997,
avec le service unifié de l’eau et de
l’assainissement.

1994 Equipe des “vérificateurs”
De gauche à droite : J-Y. Coppa, R. Lecat, G. Guerraz,

P. Ogier, S. Ripoll, C. Degrange
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Le service unifié de l’eau :
clarté, fluidité, limpidité
Si les communes restent propriétaires
de leurs réseaux et équipements, la
gestion en est confiée à la structure de
l’époque, le DUCC. Le service des eaux
de la ville de Chambéry devient service
du District (non sans quelques négo-
ciations), faisant bondir les effectifs du
DUCC. Le réseau est alors composé de
7 puits de pompage, 50 réservoirs et
660 Km de canalisations. La produc-
tion annuelle d’eau potable est à ce
moment-là de 10 000 000 m3. 
Les années qui suivront seront riches
en nouveaux progrès avec, par
exemple, la mise en service du
réservoir du Lard, à Vimines, en 2004,
ou l’amélioration des techniques de
surveillance de la qualité de l’eau et
des installations.

La structure sera progressivement
renforcée pour finalement embrasser
toutes les missions liées à l’eau
potable et à l’assainissement, et
assurer ainsi un service global. La
pratique de la compétence “eau” s’en
trouve simplifiée et plus transparente,
puisque jusque-là, les rôles étaient
partagés : les communes assumant la
distribution, pendant que l’intercom-
munalité était productrice d’eau
potable et dépollueuse d’eaux usées.
Par ailleurs, la facturation sera
exécutée en directe par le District
selon un tarif unique pour tout le
territoire. En 2004, c’est Chambéry
métropole qui donnera à ce service
une forme juridique conforme à la loi,
en le structurant en deux régies avec
autonomie financière : l’une dédiée à
l’eau potable et l’autre aux eaux
usées.
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2005 Equipe de fontainiers de Chambéry métropole



Des enjeux de taille
pour demain
Aujourd’hui, grâce à une configura-
tion géographique favorable, mais
également en raison des efforts
accomplis dans le passé, la métropole
chambérienne ne souffre pas de
problèmes liés à l’eau potable. Mais le
sujet est sensible ! et l’augmentation
démographique prévue pour les
décennies à venir (l’agglomération
devrait approcher les 140 000 habi-
tants en 2020) couplée aux évolutions
climatiques nous invitent à rester
vigilants. Et si nous nous devons
de nous responsabiliser de manière
individuelle en consommant avec
sobriété, en récupérant, en utilisant
l’eau de pluie lorsque cela est possible,
la collectivité se doit, elle, de prati-
quer la prospective pour améliorer les
rendements des ressources tout en
réalisant des économies.

Quant à Chambéry métropole, elle
s’est fixée l’objectif d’encourager les
usagers responsables -qu’il s’agisse
des ménages, des entreprises ou des
collectivités. En outre, l’intercommu-
nalité se tourne vers la recherche de
nouvelles ressources ; et pour ceci,
l’approvisionnement à partir du lac
du Bourget ou du Rhône n’est pas
exclu. Enfin les collaborations entre
agglomérations pourront être déve-
loppées afin d’envisager des secours
mutuels en cas de défaillance de l’un
ou l’autre des réseaux. Faire preuve
de créativité, de compétence et de
solidarité, voilà peut-être une partie
de la solution.

• • • Après avoir soigneusement rangé
son ballon, Tom se tourne vers son grand-
père. Il semble songeur, et son front s'est
assombri.
- Que se passe t-il ?
- C'est pas très gai. Si on manque d'eau,
ça risque d'être la catastrophe.
- La catastrophe, c'est si on ne fait rien.
Durant les précédentes générations,
l'homme est parvenu à franchir de
nombreux obstacles. Le tout est d'avoir
conscience des difficultés et de les traiter
au bon moment. Allez, tu viens, Tom ? Je
te paie une glace !
Mathieu se lève prestement (quelle
forme !) et son petit-fils le suit dans les
allées de graviers du parc du Verney
.
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Si on manque d’eau,
ça risque d’être
la catastrophe !



• • • Le bus roule à belle allure et
l'homme et l'enfant regardent par la
fenêtre en silence. Soudain, Tom saisit la
manche de son grand-père.
- T'as vu cette voiture papy ? Quand je
serai grand, j'en aurai une pareille !
D'ailleurs, j'ai la même en jouet à la
maison et je l'adore.
- Dis donc, tu as des goûts de luxe,
fiston… Une voiture comme ça, ça doit en
consommer, de l'essence !
- Et le bus, il en consomme beaucoup, de
l'essence ?
- Ce bus-là, il roule au gaz naturel. Et tu
vas me dire que je radote, mais c'est
encore un coup de l'intercommunalité,
figure-toi. Les premières expériences d'un
nouveau type de carburant ont été faites
en 1995 ; tu vois, il n'y a pas si long-
temps…
- 1995 ? C'est vieux ! J'étais même pas né !
- …C'est vrai, tu n'étais pas encore parmi
nous. C'était l'époque du DUCC. Pourtant
déjà, pendant le SIAURC… Tu m'écoutes,
Tom ?
Mais l'enfant est retourné à sa contempla-
tion, admirant la magnifique voiture rouge
qui change de file avant de disparaître.

➜ Les décennies 60 et 70 ne furent pas
à proprement parler des années écolo-
giques. A chaque période ses besoins,
et ceux de ces temps de croissance
semblaient ne pouvoir être satisfaits
que par le développement de déplace-
ments rapides et individuels, sans se
soucier de la consommation d’une
essence encore bon marché. Priorité,
donc, à l’automobile. Les réseaux
routiers et autoroutiers s’intensifient
sur le territoire français, et la voiture
devient le moyen de transport le plus
utilisé. Les déplacements tant profes-
sionnels que de loisirs se font en
voiture, et par sa situation géogra-
phique, l’agglomération chambé-
rienne voit se cumuler les mouvements
internes avec les transports routiers et
les traversées touristiques. Manquant
cruellement d’infrastructures, Cham-
béry s’engorge. Et par répercussion,
l’agglomération se trouve face à un
véritable problème de circulation. Dès
la fin des années 70 (alors qu’entre
1965 et 1975, les déplacements en
deux roues sont passés de 43% à 25%),
il devient impératif d’agir autour de
3 axes : les transports en commun, le
vélo, l’automobile.

TRANSPORTS & DÉPLACEMENTS
Que de chemin parcouru !
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Les transports en commun,
un parcours chaotique
Pourtant, le sujet n’est pas de
première nouveauté. Dès 1965, Jean
Blanc, président du SIAURC, avait
commandé aux Ponts et Chaussées
une étude sur la desserte des voya-
geurs dans la région de Chambéry. A
partir de ce bilan, un arrêté préfec-
toral définit un périmètre urbain pour
la desserte des transports en commun.
Il inclut toutes les communes du
Syndicat, à l’exception de Challes-les-
Eaux, qui est séparée des autres
communes par une zone non bâtie. En
outre, le préfet précise que la gestion
des transports en commun est donnée
au SIAURC qui s’appuie sur la ville de
Chambéry pour la coordination des
services urbains.

En 1967, un premier réseau composé
de 11 lignes est défini ; il dessert le
grand ensemble de Chambéry-le-Haut
en 1972. Les lignes de bus sont
confiées à trois entreprises privées,
Franchiolo, Roux et Planche. 
Pendant quelques années, le transport
se fait cahin-caha, sans concertation
entre les trois sociétés qui pratiquent
des tarifs différents et une organisa-
tion peu satisfaisante pour les usagers.
A plusieurs reprises, le SIAURC négocie
avec les transporteurs, fait une tenta-
tive d’harmonisation de l’offre en
proposant la création d’un service
unifié, mais sans succès. Pas facile
de compter sur les transports en
commun ! Le sondage fait auprès des
usagers sur la ligne de Chambéry-le-
Haut un an après sa mise en place
éclaire le système sous un jour peu
flatteur. Non respect des horaires,
dessertes inadaptées, mauvaise inté-
gration des bus dans la circulation,
tarification peu attractive : il faut se
rendre à l’évidence, un retard considé-
rable doit être rattrapé. 

Le Syndicat souhaite alors créer une
régie intercommunale, mais les
moyens manquent et ils manqueront
tant que l’agglomération ne dépas-
sera pas les 100 000 habitants. En
effet, à partir de ce niveau, une struc-
ture intercommunale peut prélever
une “redevance transports” payée par
les entreprises privées ou publiques de
plus de 9 employés. Dans l’impossibi-
lité de lever cette taxe, le SIAURC ne
peut donc constituer un service de
transports publics. En 1979, les
communes de Vimines et du Bourget-
du-Lac adhèrent au SIAC pour la seule
compétence transports. Le STAC
(Service de Transports de l’aggloméra-
tion Chambérienne) est sur le point de
voir le jour.
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1978 Arrêt de bus,
rue de Maistre à Chambéry 

1979
Ligne 1, Bellevue-Bissy



1979, le STAC :
une réponse adaptée 
Les transports en commun, c’est une
affaire complexe. Pour mettre en
place une politique de transports
publics efficace, il est dans un
premier temps nécessaire de
connaître la population de la zone
concernée, ses habitudes et ses
motivations. Le maillage doit être
cohérent et suffisamment dense, et
les prix ne doivent pas être dissua-
sifs. On connaît bien les défauts des
transports chambériens, et, après
homologation d’un nouveau péri-
mètre de 15 communes, le SIAC
confie la gestion du réseau à la
CGFTE. Cette entreprise délégataire
réalise une étude de restructuration
de l’existant et propose des alterna-
tives adaptées aux spécificités de
l’agglomération. L’exploitation
débute le 10 septembre 1979.

En 1979, le SIAC signe un Contrat de Développement de 3 ans avec l’Etat
qui lui verse une subvention de 6 500 000 F en contrepartie de quoi le
Syndicat s’engage à : faire progresser l’offre de transport et la qualité du
service rendu, réaliser des aménagements de voirie pour faciliter la circu-
lation des bus, pratiquer une réforme tarifaire et instaurer le versement
transport au taux de 0,6%.

Le réseau est autofinancé par les recettes et le versement transport, sans
avoir besoin de faire appel à la participation des communes.
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1967 Centre d’échanges de bus derrière la mairie de Chambéry 

1991
Réaménagement  du centre d’échanges de bus,
boulevard de la colonne à Chambéry 



Entre 1979 et 1983, le nombre annuel
de voyageurs passe de 1 250 000 à
5 000 000 ! Et, jusqu’à nos jours ce
chiffre est en constante augmenta-
tion. Est-ce dû à la création du STAC ?
à la sensibilisation des citoyens ?
Est-ce simplement une évolution des
mentalités ? La réponse se trouve à la
croisée des questions, et l’on peut
affirmer sans grand danger qu’une
agglomération à l’écoute des habi-
tants offre plus sûrement les solutions
ad hoc et, parfois même, apporte des
réponses à des besoins non encore
exprimés. Et c’est ainsi que l’action du
STAC pourrait se résumer en trois
verbes : écouter, agir, communiquer.

Durant ses premières années d’exis-
tence, le STAC s’intéresse aux usagers
de manière globale. Par la suite, on se
concentre sur la création de nouvelles
lignes, la mise en place de tarifs ciblés
et sur des travaux d’aménagement
pour faciliter la circulation des bus -
avec la construction notamment d’un
centre d’échange central, boulevard
de la colonne au cœur de Chambéry,
en 1980. Afin d’améliorer la qualité de
l’environnement, des bus à l’aquazole
(un mélange d’eau et de gazole) sont
mis en service entre 1995 et 2005, puis
ce sera le lancement des bus au gaz
naturel en 2001. Progressivement, le
SIAC travaille à une meilleure accessi-
bilité de son réseau.

Une enquête est menée en 1988,
aboutissant à des aménagements dans
les bus existants et à la mise en place,
entre autres, d’un service à la demande
pour les personnes à mobilité réduite
dès 1994, confié au Groupement pour
l'Insertion des Personnes Handicapées
Physiques (GIHP). La mise en oeuvre de
la politique des transports en commun
relève de Chambéry métropole. En
tant qu’autorité organisatrice, elle
définit les tarifs, réalise les investisse-
ments (bus et dépôt notamment) et
détermine les adaptations en fonction
des besoins des habitants. A la rentrée
2005, Chambéry métropole a amorcé
une première phase de restructuration
de son réseau de transports urbains en
réponse aux objectifs du Plan de
Déplacements Urbains et aux attentes
de la population.

452007 Nouveau marquage des bus



La VRU,
révélateur et fluidificateur
Au début des années 70, l’automobile
est reine. Son utilisation intensive
fait apparaître embouteillages et
pollution. A Chambéry, la situation est
grave car la ville est traversée par
la RN 6 qui mène à l’Italie et aux
stations de ski. 

L’objectif premier de la Voie rapide
urbaine (VRU) consiste à détourner le
flux de transit du centre-ville par un
prolongement de l’autoroute Lyon-
Chambéry -dont est chargée la société
AREA- vers le sud de l’agglomération.
Son tracé en fait aussi un moyen d’ab-
sorber une partie du trafic chambé-
rien, car la VRU traverse la ville du
nord au sud via le tunnel des Monts.
Une convention est signée en 1975
avec l’Etat et la société AREA, et, après
de nombreux et houleux débats, le
SIAURC accepte de prendre en charge
la part des dépenses imputables aux
communes adhérentes.
L’affaire devient intercommunale.

C’est avec la VRU que la nécessité de
modifier les statuts du SIAURC se fera
jour de la manière la plus éclatante.
En effet, se pose à ce moment-là la
question de l’interprétation des
compétences. Par exemple, concer-
nant la compétence “voirie”, on juge
que le projet VRU a été imposé par
l’Etat. Pour le Président du SIAURC,
l’opération a été décidée sans
consensus, par une prise de position
du Préfet estimant que les grands
travaux de voirie de l’agglomération
entraient dans les fonctions du
Syndicat. Un groupe de travail
“Règlement et compétences” se
forme ; le SIAURC sera transformé en
SIAC, syndicat aux compétences clari-
fiées. La VRU, elle, outre son rôle de
révélateur de “mauvais fonctionne-
ment intercommunal”, sera mise en
service en 1982. A partir de ce jour,
elle tiendra son rôle de fluidificateur
de trafic à la perfection…
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1984
Voie Rapide Urbaine, sortie Bassens.

1980 Construction de la Voie rapide urbaine, tunnel des Monts 

1979 Dessin de P. Lortet édité en carte postale par la ville de Chambéry 
qui réclame la prise en charge financière par l'Etat des travaux de la Voie rapide urbaine.
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Plan de Déplacements :
agir global
Hier comme aujourd’hui, l’aggloméra-
tion chambérienne est décidée à agir
simultanément sur les trois sujets stra-
tégiques de déplacements que sont les
transports en commun, le vélo et l’au-
tomobile (développer les deux
premiers et contenir le dernier). Et, si
Chambéry métropole a approuvé un
plan de déplacements urbains (PDU)
sur l’agglomération en 2004, la ville
de Chambéry, elle, fut précurseur dès
1979, avec l’aide du syndicat intercom-
munal. Entre ces deux époques, les
objectifs restent les mêmes, mais les
mises en oeuvre sont différentes.

En parallèle à la création de la VRU et
du STAC, les élus intercommunaux
décident de redynamiser un mode de
déplacement doux, le vélo. Un schéma
directeur “deux roues“ est adopté en
1977, réactualisé en 1981. En 1983, le
SIAC intègre la réalisation des pistes
cyclables : l’agglomération dispose
alors de 19km d’itinéraires cyclables -
elle en compte 70 en 2008, qu’elle se
doit d’entretenir depuis 2006.
La bicyclette apparaît comme un loisir
familial aussi bien qu’un mode de
déplacement urbain. Chambéry
métropole accentue la tendance avec
l ’ouverture d’une vélostation,
installée depuis 2002 devant la gare
de Chambéry. Gérée par l’association
Ecomobilité et ouverte 7 jours sur 7,
elle propose un service de location de
350 vélos et de gardiennage, avec plus
de 100 places de stationnement. 
Signalons que des lignes régulières de
bus avec remorques à vélos ont été
mises en place ; et depuis 2004, des
arceaux de stationnement sont
installés dans toute l’agglomération.
Alors, la bicyclette, petite reine du
futur ? petite reine de l’agglo ?
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2007
Signature d'un Plan de déplacements d'entreprises avec la Préfecture

2008
Entrée de la vélostation en gare de Chambéry



En tout cas, d’autres pistes sont
empruntées… Car, en cohérence avec
son Agenda 21, Chambéry métropole
ambitionne, avec son Plan de
Déplacements, d’endiguer l’accrois-
sement des déplacements automo-
biles à l’horizon 2010 en doublant le
nombre de déplacements en transport
en commun et à vélo.
Pour cela, il conviendra d’organiser la
cohabitation en créant jonctions et
synergies : réaliser des couloirs dédiés
aux bus, déposer les voitures dans des
parkings relais, améliorer l’attractivité
et la fréquence des transports en
commun, développer les modes dépla-
cements doux (mise en place de plans
de mobilité des entreprises et des
scolaires, site de covoiturage, centrale
de mobilité Mobil'Conseils..), libérer
les espaces urbains par une politique
de stationnement adaptée.

• • • Assis en terrasse, Tom se dit que sa
glace à la fraise est énorme. C'est bien
simple, il ne sait pas par où commencer. Il
la considère sous tous les angles, mais son
grand-père l'interrompt dans ses calculs.
- Aujourd'hui, on dispose de nombreuses
solutions pour se déplacer dans l'agglo-
mération. Et l'intercommunalité ne
manque pas d'imagination : vélo, covoitu-
rage, piedibus…
- Piedibus ? je connais, c'est comme ça
que je vais à l'école. On se promène, on
discute avec les copains, c'est chouette.

49Piedibus : les idées les plus simples
sont parfois les meilleures 

Considérant que :
• on déplore un manque d’exercice pour les

enfants ;
• les abords des écoles sont souvent encombrés

en périodes de pointe (entraînant insécurité,
nuisance sonore et pollution) ;

• les trajets entre école et domicile sont souvent
réduits à moins de 2 km.

Quel est le meilleur moyen de déplacement pour
se rendre à l’école ?
Réponse : la marche à pieds !

Face à cette évidence, l’agglomération promeut
avec l'aide des parents bénévoles le piedibus,
véritable système de ramassage scolaire avec
arrêts et horaires précis, encadré par des adultes
volontaires. Résultat : sécurité, convivialité et
désintoxication automobile.

2004 Accompagnement des enfants
à l’école en piédibus à Challes-les-Eaux  



Une commune de taille modeste ne
peut pas toujours fournir seule des
infrastructures de qualité à ses admi-
nistrés. Sports, culture, loisirs sont
autant d’activités indispensables au
quotidien et au bien-être de ses habi-
tants. Mais les investissements sont
lourds, alors que certaines installa-
tions appartenant à la ville-centre
profitent à toute la population du
territoire. Voilà pourquoi la structure
intercommunale chambérienne s’est
tournée vers ces domaines d’interven-
tion, même si elle n’est pas dotée des
compétences sportives ou culturelles.
Avec Chambéry métropole, l’agglomé-
ration est passée d’une politique de
gestion à une politique globale sur les
équipements, pour mieux répondre
aux besoins des habitants et des
grands clubs sportifs qui participent
au rayonnement du territoire. 
Pour que l’agglomération soit une
agglomération vivante, une agglomé-
ration où chacun puisse trouver de
quoi s’enrichir et s’épanouir.

Les sports au programme
A la suite des lois de décentralisation
des années 80, la Région prend en
charge la construction des lycées, mais
pas celle de leurs gymnases, qui est
destinée aux communes. 
A l’occasion de la construction du
lycée du Granier, à La Ravoire, le SIAC
est donc sollicité pour le gymnase de
ce quatrième lycée d’agglomération.
C’est ainsi que le Syndicat prendra
cette compétence en 1991.
Le premier réalisé par l’intercommu-
nalité, le gymnase du Granier, ouvrira
ses portes en 1993. Par la suite, vien-
dront ceux de La Cardinière à
Chambéry en 1997 (Delphine et
Jonathan depuis 2003), de Leya à La
Motte-Servolex en 2001, de Boutron II
à Chambéry et du Parc à Challes-les-
Eaux en 2002, enfin du Levant à
Cognin en 2005.

DES ÉQUIPEMENTS 
pour le bien-être des habitants
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A chacun ses plaisirs 
D’autres  équipements  sport ifs
profitent à une population plus large
que celle de la commune : ils sont dits
“d’intérêt communautaire”. Aussi,
avec la compétence équipements
sportifs d’agglomération en 1992, le
SIAC prend en charge les dépenses et
la gestion de la piscine et de la pati-
noire de Buisson-Rond, construites au
début des années 70 par la ville de
Chambéry - mais ce n’est qu’à la
création de Chambéry métropole que
le personnel, qui était employé par la
ville, est intégré au sein de l’équipe
intercommunale. Durant les années
90, la piscine de Buisson-Rond subira
une sér ie  de travaux ;  e l le  sera
rénovée entre 2005 et 2006. Cet équi-
pement ouvert toute l’année, sauf
l’été, est plutôt dédié à la pratique
sportive, à l’entraînement des clubs,
notamment le SOC Natation, mais
également aux cours individuels ou
collectifs, avec son bassin d’entraîne-
ment et son petit bassin pour les plus
jeunes. De nombreuses activités sont
offertes aux habitants de l’aggloméra-
tion, comme l’aquagym, la gym en
salle, le sauna ou le hammam.

La piscine de Buisson-Rond a compta-
bilisé 150 000 entrées en 2007.
La piscine du Stade, ouverte en 1947,
est entrée dans le giron de Chambéry
métropole en 2000. Théâtre de specta-
cles ou de manifestations sportives de
haut niveau jusque dans les années 70,
elle était l’unique piscine de l’agglo-
mération. Après la construction de la
piscine de Buisson-Rond, elle demeu-
rera une piscine estivale, ouverte de
juin à août. À la suite d’importants
travaux en 2004, avec ses bassins de 25
et 50m, sa pataugeoire, ses plages et
gradins, son restaurant, elle restera un
lieu convivial et familial où l’on vient
se baigner et s’amuser. D’ailleurs, la
saison ne débute-t-elle pas par la fête
de l’eau, qui donne le top départ
d’animations pour les petits et les
grands tout au long de l’été ? 
Comme tous les Français, les habitants
de l’agglomération sont de plus en
plus nombreux à fréquenter les
piscines. Buisson-Rond et le Stade
nautique ne suffisent plus à satisfaire
les attentes de tous.

Pour répondre à ces  besoins ,
Chambéry métropole a adopté à
l’unanimité un projet aquatique
d’avenir pour l’agglomération : le
“plan piscines”, qui a été approuvé le
20 juillet 2007 par le Conseil commu-
nautaire. Il allie extension, rénovation
et nouvelle construction. Les études
de faisabilité sont en cours et le
financement de ces chantiers reste
à planifier. 
La patinoire de Buisson-Rond a elle
aussi une influence sur le territoire
chambérien. Construite en 1970 par la
ville de Chambéry, les patineurs l’ont
connue découverte et ouverte les mois
les plus froids. Elle est couverte depuis
1991 ; et aujourd’hui, elle ouvre presque
toute l’année. Le Syndicat prend en
charge sa gestion en 1992 pour en faire
un équipement d’agglomération, et de
lourds travaux de rénovation seront
exécutés en 2006 pour accueillir le
public dans de meilleures conditions.
En 2007, 47 000 entrées ont été enre-
gistrées. C’est désormais un lieu où
l’on dispute des matchs de hockey du
Pôle France féminin, où l’on apprend
à patiner, où l’on s’amuse en famille
ou en groupe, où de nombreuses
animations et soirées à thèmes sont
organisées.
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1983 La piscine de Buisson-Rond à Chambéry

2007 Le stade nautique à Chambéry 



La culture accessible à tous
L’Espace culturel André Malraux, à
Chambéry, est un équipement qui a un
rayonnement départemental, voire
régional. Construit en 1987 par la ville
à la place de la caserne Barbot, accolé
à celle de Curial, l’Espace culturel
André Malraux offre aux habitants de
nombreux spectacles et films. Depuis
1995, Chambéry métropole apporte
un soutien financier aux investisse-
ments de cet équipement.

Le petit Canada
Ainsi surnommé, le site de Savoie
Grand Revard, situé au coeur du Parc
régional des Bauges, regroupe trois
stations (La Féclaz, Le Revard et Saint-
François-de-Sales) réputées pour leur
domaine nordique, le premier de
France. En 1990, le SIAC adhère au
syndicat mixte qui gère le site aux
côtés des syndicats intercommunaux
du Lac du Bourget et des Bauges, des
communes de Arith, Saint François-de-
Sales, Chambéry et Les Déserts.
Chambéry métropole se substituera
aux deux dernières en 2002 et 2006.

Sport et rayonnement
Depuis 2003, Chambéry métropole
soutient financièrement les clubs
sportifs qui contribuent au rayonne-
ment de l’agglomération. Pour bénéfi-
cier de ce partenariat, les clubs doivent
être d’un niveau sportif suffisant et
pratiquer une discipline reconnue en
France, mais également répondre à des
critères d’impact médiatique et de
promotion de l’agglomération.
L’intercommunalité aidait 10 clubs en
2003 ; ils sont aujourd’hui au nombre
de 15, dont 2 clubs relèvent d’un niveau
national : Chambéry Savoie Handball et
Challes-les-Eaux Basket.

Quoi de plus naturel qu’un phare pour
accompagner le rayonnement d’une
agglomération alors qu’elle franchit le
cap du demi-siècle d’existence ?
Pourrons-nous le qualifier de grand
chantier du jubilé ? Quoi qu’il en soit,
la pose de la première pierre du Phare
a été décidée à la date symbolique du
16 février 2007, cinquante ans jour
pour jour après la naissance du SIAURC.
L’agglomération chambérienne
manquait cruellement d’un équipe-
ment susceptible d’accueillir de grands
événements, comme les matches de
l’équipe de première division,
Chambéry Savoie Handball. C’est le 13
septembre 2001 que les élus prennent
la décision de construire un grand
équipement à triple vocation :
sportive, culturelle et économique. On
pense d’abord à un espace couvert de
3 000 places assises, mais les études
démontrent qu’une jauge de 6 000
spectateurs serait plus adaptée aux
besoins de l’agglomération.

On choisit un terrain à proximité du
parc des expositions, à Bissy, qui
semble être le seul réellement en
mesure d’accueillir l’édifice : des
parkings sont à disposition, il se situe à
proximité d’un centre-ville bien
desservi par les transports en commun,
et de l’autoroute facilitant l’accès
depuis Annecy, Genève, Grenoble ou
Lyon. Un concours d’architectes est
organisé en 2004 ; c’est Patriarche
& Co qui sera choisi le 31 mars 2005.
Première grande réalisation de la toute
jeune communauté d’agglomération, le
Phare en est probablement l’une des
plus importantes, à tout point de vue.
Pour avoir un aperçu de l’ampleur du
projet, citons seulement que ces
travaux n’ont duré que deux ans,
mobilisé jusqu’à quarante entreprises
et cent ouvriers en moyenne par jour
pour un budget total de 41,5 millions
d’euros, avec la participation de l’Etat,
de la Région et du Département.
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Le Phare
grand équipement plurifonctionnel



Par ailleurs, une magnifique mise en
lumière a été conçue par Lucas Goy,
jeune artiste lyonnais, pour que l’édi-
fice devienne l’un des plus beaux
acteurs de la nuit chambérienne.
En mars 2005, le Conseil communau-
taire décide de déléguer l’exploitation
du Phare à une entreprise privée. En
effet, les besoins techniques (passer
par exemple d’une configuration spec-
tacle en configuration sport en moins
de 24h) et de promotion nationale
voire internationale font apparaître la
nécessité de confier ces missions à une
entreprise spécialisée. En décembre
2007, les élus communautaires chois-
sent la société Vega qui sera chargée
de la programmation des événements
sportifs, culturels et économiques,
ainsi que de la gestion courante du
bâtiment. Le Phare sera inauguré fin
janvier 2009.

• • • - Tu sais que pour trouver ce nom,
Le Phare, Chambéry métropole a consulté
tous les habitants de l'agglomération ?
- Oui, je sais, on a participé avec maman
et papa. Moi j'étais petit, mais maman
m'a dit que j'avais de bonnes idées.
- Eh bien vous avez fait partie des 1 640
réponses. Pas mal, non ? Parmi elles, un
jury a choisi trois noms : Le D3, Le Spot et
Le Phare. Finalement, après une ultime
consultation des habitants, c'est Le Phare
qui a été retenu… Et voilà. Et dans
quelques années, tu iras avec des copains
assister à de grands matchs ou aux
concerts de tes chanteurs préférés.
Dans les rues du centre ville, la petite
promenade digestive ne fait pas de mal à
Tom : la glace était énorme, mais il en est
parvenu à en venir à bout. Mathieu, quant
à lui, semble pris dans ses pensées. Il
marche lentement à côté de son petit-fils,
le nez en l'air et les mains dans les poches. 
L'après-midi s'achève, on va rentrer…

Un chantier exemplaire
pour un équipement HQE
Le Phare, bâtiment de Haute Qualité
Environnementale (HQE), est conçu
pour un fonctionnement sobre et
respectueux de l’environnement. Par
exemple, trois systèmes “propres” et
ingénieux ont été préférés à la clima-
tisation : dans la salle principale, la
température est régulée par un
échangeur entre l’air ambiant et la
nappe phréatique ; dans le déambula-
toire, une verrière bio-climatique
permet une aération optimale ; enfin,
la structure en béton et le talus adossé
à la façade extérieure aide à conserver
la fraîcheur intérieure.
Quant au chauffage, il est assuré par le
réseau urbain de Chambéry, qui sera à
l’avenir alimenté à 60% en énergies
renouvelables. En dernier lieu, il est
prévu d’installer une centrale photo-
voltaïque pour produire près de
170 000 kwh par an.
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2007 Pose de la 1ère pierre du Phare le 16 février 2007, 50 ans après
la création du SIAURC. En haut, A. Poncet, J. Richardson,T. Repentin,
P. Gardent. En bas, B. Laclais, J. Bollon, L. Besson, C.Sapède.



• • • “Solidarité : engagement par lequel
des personnes s’obligent les unes pour les
autres, et chacune pour tous - En général,
responsabilité mutuelle qui s’établit entre
deux ou plusieurs personnes - Sentiment
qui pousse les hommes à s’entraider." 
Le Nouveau Littré

Ce soir, Tom dormira chez son papy. Il
aime la petite chambre qu’il lui a
aménagée sous les toits ; il s’y sent bien,
en sécurité. Il aime y jouer, faire ses
devoirs ou tout simplement rêvasser,
allongé sur son lit. Alors, en attendant
l’heure du dîner, il est monté avec le
gros dictionnaire que son grand-père
lui a prêté.
"Sentiment qui pousse les hommes à s’en-
traider." La phrase tourne dans sa tête
comme une ritournelle… 

Le logement,
un enjeu du XXè siècle
Lors des Trentes Glorieuses, avec l’ac-
croissement de la population, la
construction va bon train. Les
lotissements se développent un peu
partout, et on assiste à l’apparition
d’un nouvel urbanisme : les grands
ensembles. En effet, les collectivités et
les bailleurs répondent à la demande
en fournissant des logements
modernes à loyer modéré, et ce sont
de véritables “petites villes” qui
poussent en campagne, aux abords de
Chambéry : le Biollay et Chambéry-le-
Haut (respectivement 5 000 et 8 000
habitants à l’époque). Toutes les caté-
gories sociales se côtoient, des efforts
sont faits avec l’installation de services
publics et de proximité ainsi que la
mise en place des transports en
commun mais au fil des années, des
tensions se créent.
La densification urbaine croît tout au
long des années 60 à 80 et l’urbanisa-
tion s’étend autour de Chambéry avec
le développement des communes de
Barberaz, Barby, Bassens, Cognin,
Challes-les-Eaux, Jacob-Bellecombette,

LA SOLIDARITÉ
c’est l’affaire de tous
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La Motte-Servolex, La Ravoire, Saint-
Alban-Leysse. Et si depuis 1975, la crois-
sance de l’agglomération a ralenti, elle
reste soutenue avec un rythme actuel
de 1 200 nouveaux habitants chaque
année. Se loger devient difficile, les
besoins évoluent. Les élus ont
conscience qu’il est important de gérer
le logement de façon cohérente et
équilibrée. Si le DUCC s’occupait déjà de
l’accueil des gens du voyage, ce ne sera
qu’avec la création de la communauté
d’agglomération et le transfert du
service politique de la ville de
Chambéry en 2001, que les élus
pourront agir en faveur d’un dévelop-
pement solidaire avec les compétences
“équilibre social de l’habitat” et
“politique de la ville”.

Quelque part où s’arrêter

L’intercommunalité chambérienne a
été rapidement saisie de la question
de l’accueil des gens du voyage par les
communes. Leur mode de vie a
beaucoup évolué et les solutions
d’accueil et de stationnement ont dû
s’adapter. Lorsqu’en 1965, le maire de
La Motte-Servolex demande aux élus
du SIAURC de l’aider à résoudre le
problème du camp de “nomades”
établi sur sa commune, sur les terrains
des champs d’épandage appartenant à
la ville de Chambéry, il sera envisagé de
créer une aire au stationnement limité
à 10 jours.
Alors qu’aujourd’hui, les familles ont
tendance à se sédentariser et le temps
de stationnement est bien plus long.
Dans un premier temps, on recherche
un nouveau lieu à aménager, mais le
camp est maintenu. Le SIAURC achète
l’emplacement et en 1969, des travaux
sont engagés pour le transformer en
véritable terrain d’accueil. La gestion
sera confiée à l’Association Savoyarde
pour la Promotion des Gens du
Voyage. Les familles devront s’ac-
quitter d’une redevance journalière
d’occupation du camp.

La prise de compétence est effective en
1978, les choses s’accélèrent, et en 1989,
l’agglomération possède 5 aires semi-
sédentaires : La Ravoire, Saint-Alban-
Leysse, Les Landiers, Les Fontanettes et
Saint-Saturnin à Chambéry. En 1990, la
loi Besson vient clarifier les rapports
parfois tendus entre les gens du voyage
et les communes, en prévoyant des
contraintes mutuelles. Cette loi stipule
que toute commune de plus de 5 000
habitants doit mettre à disposition un
terrain aménagé, en contrepartie, il
sera possible d’interdire le stationne-
ment des nomades sur tout le reste du
territoire communal. Aujourd’hui, les
gens du voyage disposent d’une aire
d’accueil et de treize terrains familiaux
sur le territoire de l’agglomération. Et
depuis 2006, Chambéry métropole,
qui vient de compléter les compé-
tences de création et d’aménagement
par l’ajout de la “gestion de terrains
familiaux”, a toute latitude pour agir
dans ce domaine. Ainsi, au travers de
deux nouveaux programmes, l’agglo-
mération va-t-elle s’employer à la
réhabilitation des terrains existants,
tout en s’impliquant dans un projet
d’habitat adapté à une partie de cette
population devenue sédentaire. 
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2008 Habitat adapté à La Balme à Chambéry
pour les gens du voyage sédentarisés 

2005 Aire d’accueil des gens du voyage avenue de la Boisse à Chambéry 
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1969 La ZUP (Zone à Urbaniser en Priorité) de la Croix-Rouge à Chambéry.
6 000 personnes y vivent déjà à cette époque.



Des logements de qualité pour tous

Qualifiée de “véritable défi” par le
Président de Chambéry métropole,
Louis Besson, la question du logement
est aujourd’hui le grand sujet de l’in-
tercommunalité. Pour que chaque
habitant de l’agglomérat ion,  quels
que soient ses  revenus,  puisse
disposer  d’un logement adapté à
ses besoins et à sa capacité financière,
Chambéry métropole travaille avec
l’ensemble des partenaires concernés :
l’Etat, la région, le département,
les communes, les associations, les
organismes constructeurs et bail-
leurs sociaux. Ses actions concernent
aussi bien les logements publics que
privés, en location ou en accession, le
parc ancien, les copropriétés plus
récentes, les logements des quartiers
en difficulté. Pour mener à bien sa
politique en matière de logement,
l’intercommunalité met en place un
outil essentiel à la mise en oeuvre des
principes de mixité urbaine et de
diversité de l’habitat : le Programme
Local de l’Habitat (PLH). La philoso-
phie du PLH pourrait être résumée en
trois mots : anticiper, participer,
construire.

Anticiper parce qu’un développe-
ment urbain harmonieux ne peut se
faire sans prévoir.
Participer, car des logements de
qualité proches des lieux de travail
aident à créer de bonnes conditions
de développement économique et à
diminuer le trafic automobile.
Construire parce que chacun doit
disposer d’un logement décent, parce
que la mixité sociale se réalise par l’ha-
bitat. Le 1er programme adopté pour 6
ans en juin 2001, a eu notamment
pour objectifs la construction de 700
logements neufs par an et la création
d’un opérateur foncier unique (actuel
EPFL). Les objectifs atteints à 90%
seront redéfinis pour la période 2008-
2013 : bâtir une moyenne de 1 250
logements neufs par an (dont 30% de
sociaux, comme en 2001), améliorer la
mise en œuvre du droit au logement
pour l’ensemble des ménages de l’ag-
glomération et soutenir l’attractivité
du territoire en augmentant la qualité
des logements. Pour atteindre son
objectif quantitatif, l’agglomération
attribue des aides financières à la
construction et à la rénovation de
logements sociaux.

Avec l ’opérat ion “Rénovez pour
louer”, lancée en 2005, Chambéry
métropole aide les propriétaires à
financer la rénovation de logements
ou la réhabilitation de bâtiments. En
échange de quoi, le propriétaire
s’engage à demander un loyer
modéré. En juillet 2003, le Conseil
communautaire de Chambéry métro-
pole se prononce en faveur de la
création d’un Etablissement Public
Foncier Local. L’EPFL 73, qui voit le
jour en 2005, fonctionne comme une
banque du foncier : il achète des
terrains pour le compte de collecti-
vités, puis les revend aux collectivités
ou aux opérateurs. Si aujourd’hui, il
regroupe Chambéry métropole, les
communautés de communes du Gelon
et du Coisin et de la Combe de Savoie,
soit 38 communes (130 000 habitants),
d’autres collectivités peuvent le
rejoindre.
L’EPFL a 4 grandes priorités : favoriser
la construction de logements, anti-
ciper et maîtriser le développement
économique, préserver le foncier
agricole et les espaces naturels,
préparer l’arrivée des grands ouvrages
ferroviaires.
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1962 La commune de Barby 



La Politique de la ville :
aider les quartiers,
aider les habitants
Logement, emploi, deux piliers pour
soutenir l’existence d’un individu. Si
l’un est défaillant, l’autre est fragilisé
et l’équilibre est rompu. La politique
de la ville, qui relève des communes
jusqu’en 2001, intègre cette réflexion
et conjugue trois grands dispositifs
auxquels s’associent Chambéry métro-
pole ,  l ’E tat ,  la  Région et  le
Département avec les acteurs locaux
et les habitants. Si le territoire de
Chambéry métropole est plus épargné
par le chômage que d’autres, il n’en
reste pas moins que la vigilance à ce
sujet ne doit jamais faiblir. Dans ce
domaine, toutes les initiatives sont
bonnes à prendre, tant qu’elles favori-
sent l’accès à l’emploi dans de bonnes
conditions. Par exemple, des clauses
d’insertion sont désormais ajoutées aux
marchés publics signés avec les entre-
prises dans le cadre des grands travaux
réalisés par Chambéry métropole.

C’est ainsi que des jeunes de faible
niveau de formation, des chômeurs de
longue durée, des travailleurs handi-
capés ou des bénéficiaires du Plan
Local pour l’Insertion et l’Emploi (PLIE)
interviendront entre autres sur le
programme de rénovation des Hauts-
de-Chambéry ou le chantier du Phare.
Destiné aux chômeurs fragilisés et
durablement éloignés du monde du
travail, le PLIE se concrétise par un
accompagnement personnalisé de
résidents de l’agglomération chambé-
rienne qui se sont engagés dans une
démarche de retour à l’emploi.
Durant son parcours, avec l’aide de
son référent, chaque bénéficiaire de
PLIE pourra assister à des formations,
participer à des chantiers d’insertion
ou remplir des missions d’interim
selon les principes d’égalité des
chances et de non-discrimination.
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L’ANRU
L’Agence Nationale pour la
Rénovation Urbaine (ANRU)
apporte son soutien financier aux
collectivités locales, aux établisse-
ments publics et aux organismes
privés ou publics qui conduisent
des opérations de rénovation
urbaine.

Années 90 Avenue de Turin à Chambéry, après la destruction de la caserne Joppet

2007 Saint-Jean-d’Arvey



Agir pour les quartiers

Initié par l’Etat en faveur des quartiers
en difficulté, le Contrat Urbain de
Cohésion Sociale (CUCS) - comme précé-
demment le Contrat de ville d’agglomé-
ration - vise un double objectif :
améliorer la qualité des logements dans
les quartiers prioritaires et en veille par
des actions de réhabilitation en partena-
riat avec les bailleurs sociaux ; proposer
une offre de logements diversifiée,
adaptée et mieux répartie sur tout le
territoire intercommunal. Le 19 mars
2007, est signé un CUCS entre l’Etat, la
Région, le Département, les bailleurs
sociaux et Chambéry métropole. Les
priorités du CUCS sont liées à l’habitat et
au cadre de vie, mais également à l’édu-
cation, l’emploi, la citoyenneté et la
santé. Chambéry métropole offre une
aide financière aux communes qui en
ressentent le besoin pour accompagner

des opérations de restructuration des
espaces extérieurs et des commerces de
proximité ou des opérations de création
ou d’adaptation d’équipements. Le 17
octobre 2005 est une date décisive pour
les habitants des quartiers des Hauts-de-
Chambéry (15 000 habitants) et du Biollay
(5 200 habitants). Ce jour-là, Chambéry
métropole signe une convention avec
l’ANRU (Agence Nationale pour la
Rénovation Urbaine), instituant le Projet
de Rénovation Urbaine (PRU). C’est le
coup d’envoi d’un ambitieux programme
de rénovation de ces deux quartiers
chambériens. Nous voilà partis pour six
ans de travaux d’un montant total de 160
000 000 euros ! Outre les deux signa-
taires, les financements sont assurés par
la Caisse des Dépôts et Consignations, la
Région, le Département, la Ville de
Chambéry et les bailleurs sociaux.

Grâce à une démarche de concertation,
les résidents seront étroitement et
régulièrement associés au déroulement
d’un projet qui se veut respectueux de
l’homme et de l’environnement. La réno-
vation et la construction de plusieurs
immeubles sur les deux quartiers, ainsi
que la déconstruction, commencée en
2007, sur Les Hauts-de-Chambéry suivant
le principe “un logement construit pour
un logement déconstruit”, sont destinées
à apporter une incontestable améliora-
tion de la qualité de vie des habitants avec
notamment l’installation de services
publics et de commerces. Ce grand
chantier correspond parfaitement aux
objectifs de mixité urbaine et sociale et de
diversité de fonctions fixés par l’agglomé-
ration. Dorénavant, un quartier sera aussi
bien un lieu d’habitation que de travail,
de loisirs ou d’activité économique.

592007 Programme de rénovation urbaine sur les Hauts-de-Chambéry 

2008 La Ravoire



Une compétence récente,
un héritage stratégique
➜ Emploi, équipements, infrastruc-
tures ou développement harmonieux
du territoire, ces enjeux sont interdé-
pendants. Aujourd’hui, une structure
intercommunale doit pouvoir agir
dans de nombreux domaines. Alors,
comment financer les projets ?
Créer de la qualité de vie, c’est avant
tout créer de l’emploi pour que chacun
puisse évoluer décemment dans un
environnement adapté. Et pour
proposer une offre d’emploi suffisante
et variée, l’agglomération doit savoir
attirer des potentiels externes,
conserver et développer les entreprises
locales, aider à la création de nouvelles
dynamiques. En contrepartie, elle
perçoit la Taxe Professionnelle, sa
première ressource fiscale, grâce à
laquelle elle peut se donner en partie
les moyens de ses ambitions.

Une compétence récente,
un héritage stratégique
Compétence optionnelle à l’époque
du DUCC, le  “développement écono-
mique” prend corps en 2001, au
moment du passage du personnel du
service de la ville de Chambéry à la
communauté d’agglomération. Par
ailleurs, un état des lieux des zones
d’activités transférées par les
communes est réalisé : une stratégie
économique doit être définie sur le
territoire. En effet, si sa situation à la
croisée de deux grands axes
européens et au cœur d’un axe de
développement particulièrement
dynamique entre Genève et Grenoble,
le sillon alpin, est un véritable atout,
l’aspect peu attractif des zones
d’activités existantes, leur manque de
spécialisation, la faible densité
d’entreprises au sein des espaces et
leur dispersion sur le territoire, sont
autant de faiblesses sur lesquelles il
faudra agir.

SOUTENIR
la dynamique économique

60



En priorité, les efforts seront concentrés
sur deux principaux sujets. Conserver et
améliorer l’existant par la gestion et
l’entretien des 50 zones d’activités du
territoire (la première d’entre-elles, qui
deviendra la plus vaste, la zone de Bissy,
depuis 1965). Apporter son soutien aux
énergies émergentes avec l’aide à la
création d’entreprises et la mise à dispo-
sition d’espaces locatifs et de services
(parc d’activités de Côte Rousse, dans le
quartier des Hauts-de-Chambéry, ouvert
en 1993 par la ville de Chambéry dans un
ancien collège).
Depuis, Chambéry métropole n’a de
cesse de rendre le tissu économique de
l’agglomération plus lisible et plus équi-
libré. Elle gère, anime et développe les
Parcs d’Activités Economiques (PAE),
qu’elle veut de qualité, crée de nouveaux
parcs plus adaptés aux attentes et au
développement des entreprises -comme
celui du Terraillet à Saint-Baldolph ou
encore des Drouilles à Challes-les-Eaux.
Aujourd’hui, l’agglomération ne compte
pas moins de 10 Parcs d’Activités
Economiques et 4 zones artisanales sur
762 hectares.
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Les parcs d’activités dans
l’agglomération chambérienne



Gérer le quotidien
Quels que soient l’âge, la taille de
l’entreprise, ou le secteur d’activité sur
lequel elle intervient, Chambéry
métropole tente d’apporter une
réponse immobilière sur mesure.
Ainsi, la communauté d’aggloméra-
tion est partenaire de dispositifs
locaux qui ont pour mission d’aider
financièrement et techniquement les
jeunes pousses. Mais elle s’adresse
aussi aux sociétés plus importantes
auprès desquelles elle fait valoir ses
atouts géographiques indéniables. Le
cadre de vie, l’offre de services et cette
situation privilégiée entre plusieurs
métropoles européennes majeures
représentent en effet des arguments
très convaincants.

Le parc d’activités de Côte-Rousse
héberge aujourd’hui 86 sociétés qui
emploient 270 personnes sur une
superficie de 6 200 m2. Cet outil au
service de l’ensemble de l’aggloméra-
tion propose deux formules : la
pépinière, location précaire de
bureaux et services destinée à soutenir
les jeunes structures durant leurs
premiers mois d’existence ; “l’hôtel
d’entreprises”, qui offre des baux
commerciaux classiques.

Pour la bonne marche des activités
économiques du territoire, Chambéry
métropole entretient et réaménage
plus de 45 km de voirie d’intérêt
communautaire, comme l’avenue de
la Houille Blanche ou l’avenue des
Landiers à Chambéry. A partir de 2007,
la gestion des voiries s’étendra bien
au-delà des zones d’activités. On l’a
constaté, l’agglomération a tout
intérêt à voir l’activité économique
prospérer sur son territoire. C’est
pourquoi, outre les services directe-
ment liés à l’immobilier, des dispositifs
financiers ou humains ont été mis en
place pour aider les entrepreneurs
dans le développement ou dans la
création de leur structure.
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2001 Ateliers de l'entreprise OCV, fabricant de fibres de verre dans la ZAE de Bissy



Préparer l’avenir
De quoi sera fait demain ? Quels seront
les enjeux du futur ? Quels leviers
actionner pour entraîner l’activité du
territoire ? Répondre avec précision à ces
questions relève de la gageure. Et si on
ne peut prévoir l’avenir, il est possible de
le préparer, d’en tracer les contours en
engageant des actions, en définissant
des objectifs.
Ainsi, la communauté d'agglomération
souhaite créer les conditions pour
accueillir 600 nouveaux emplois par an
en favorisant l'accueil des entreprises, en
fidélisant celles qui sont déjà présentes
sur le territoire et en densifiant les infra-
structures existantes. Quelques exemples
choisis. On l’a vu, Chambéry métropole
s’est attachée à la création de parcs d’ac-
tivité plus spécialisés, comme les
Drouilles  à Challes-les-Eaux (qui accueil-
lera notamment une polyclinique) ou le
Terraillet à Saint-Baldoph, destinés aux
activités tertiaires. Plusieurs projets d’ex-
tension de parcs d’activités sont
programmés, et en adhérant à Savoie
Technolac, implanté au Bourget-du-Lac,
l'agglomération chambérienne est
désormais associée au développement
de ce technopôle qui s'étendra sur le
territoire de La Motte-Servolex.

De plus, dans le cadre de l'arrivée de la
ligne TGV Lyon-Turin en gare de
Chambéry, d'ici quelques années,
le secteur de la Cassine est amené à
connaître une profonde mutation.
Chambéry métropole prépare la requalifi-
cation de la zone d’activités de la Cassine
en pôle d’affaires, en accompagnant par
exemple, en 2006, les entreprises de ce
site (les cafés Folliet et les transports
Thiébaud) dans leur quête de locaux
adaptés à leurs activités. Avec l’acquisition
d’un site logistique inexploité depuis
plusieurs mois, la communauté d'agglo-
mération a permis à ces deux entreprises
en croissance de rester sur son territoire.
Une opération ambitieuse de réaménage-
ment et de densification d’une ancienne
fr iche industr ie l le  est  également
envisagée sur le secteur du Grand-Verger
à Chambéry. A l’issue des travaux, l’offre
en surface aménageable passera d’en-
viron 17 000 à près de 30 000 m². Le
foncier est précieux, il est important de
l’optimiser. L’objectif du projet d’agglo-
mération consiste en particulier à diviser
par deux la consommation foncière par
emploi nouveau d’ici 2020. Pour l’at-
teindre, il faudra densifier les parcs d’acti-
vités en incitant les entreprises à utiliser
au mieux ce dont elles disposent.

• • • Dehors, la nuit tombe doucement. Le
vieil homme et l’enfant dînent dans la
cuisine.
- Bon. Je te ressers des pâtes, mon petit Tom ?
- Les pâtes de Savoie, moi, j’adore ça !… Ça
pourrait faire un bon slogan, non ?
- Mmmh… je n’en suis pas convaincu. En
tout cas, dans quelques années, lorsque
tu chercheras un métier, tu pourras
trouver de nombreuses opportunités pas
loin de chez toi.
- Et si je veux travailler en Australie ?
- Alors là, je ne peux rien pour toi.
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2007 Parc d’activités du Grand Verger 

2006 Pépinière d’entreprises de Côte-Rousse 



• • • - Comme tu le sais maintenant, le lac
a été le catalyseur de l'intercommunalité
chambérienne, entraînant la création du
SIAURC. Mais il faut préciser que sa
mission se décomposait en trois compé-
tences majeures : l'assainissement, la
gestion des déchets et l'eau potable.
- Vivre plus propre, quoi…
- Exactement, Tom. Ces compétences
étaient en effet en rapport direct avec le
lac, mais pas seulement. Les domaines
d'application étaient bien plus vastes.
Le simple problème de l'évacuation des
eaux usées préoccupait les villes depuis
longtemps ! Ensuite, après la deuxième
guerre mondiale, il a fallu reconstruire des
immeubles et des maisons qui avaient
subi les bombardements, notamment à
Chambéry en 1944.

Le baby-boom, l'accélération de l'activité
humaine et l'exode rural qui a vu de
nombreuses familles déserter les campa-
gnes pour se regrouper dans des zones
urbaines ont entraîné la construction de
plus de plus d'immeubles et de maisons
individuelles. Il était plus qu'urgent de se
pencher sur ces sujets.
Tom avale sa dernière cuillerée de yaourt ;
il se tourne vers son grand-père et lève
doctement l'index :
- 1957, naissance du SIAURC !
- Bravo, petit !

NAISSANCE DU SIAURC
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➜ Au lendemain de la deuxième guerre
mondiale, la législation spéciale pour la
reconstruction de la France encourage le
regroupement des communes. C’est
dans ce cadre que le Groupement
d’Urbanisme de la Région de Chambéry
se crée en 1945. Il est constitué des
communes de Barberaz, Barby, Bassens,
Challes-les-Eaux, Chambéry, Cognin, La-
Motte-Servolex, La Ravoire et Saint-
Alban-Leysse et doit faire face à de véri-
tables problèmes de santé publique : le
traitement des ordures ménagères, l’ali-
mentation en eau potable et l’assainisse-
ment. En 1946, une étude sur l’alimenta-
tion en eau potable et l’assainissement
est menée par les Ponts et Chaussées de
la Savoie. Elle sera finalisée en 1956.

On constate à cette occasion que si les
réserves d’eau sont suffisantes, si
l’alimentation est satisfaisante, la
question de l’assainissement se pose de
manière aiguë. Déversement des égouts
des communes dans les rivières puis  dans
le lac du Bourget, risques de pollution
des nappes souterraines par le rejet des
eaux usées en puits perdus, impossibilité
de satisfaire de nombreuses demandes
de lotissements du fait de l’absence de
moyens d’élimination des eaux usées et
des déchets ménagers, etc., tout cela
handicape gravement l’agglomération
dans son fonctionnement et son déve-
loppement. Quant aux ordures, elles sont
épandues dans les champs ou stockées en
décharges à ciel ouvert. 

Les élus expriment avec force leur
volonté d’agir en créant le SIAURC
(Syndicat Intercommunal d’Assainisse-
ment et d’Urbanisme de la Région de
Chambéry) le 16 février 1957, qui
regroupe environ 50 000 habitants. Le
SIAURC reprend les missions du
Groupement d’urbanisme, à savoir
l’étude et la réalisation de projet d’assai-
nissement et d’élimination des ordures
ménagères.
A cette époque, Jean Paolini, secré-
taire général de la préfecture qualifie la
tâche du syndicat comme étant “la plus
importante à réaliser dans le départe-
ment pour les dix années à venir”.
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1967 Bureau du SIAURC.
De gauche à droite : M. Madelon, M. Combaz, A. Bœuf, X,
M.Morellon, M.Cattin, M. Paturel, S Guigue, G. Perroton, M. Guénot,
L. Pétraz, M. Perrier-Gustin, J. Blanc, président du SIAURC, A. Faquin.

1957 Construction du puits Joppet à Chambéry : essai de pompage 



Se pose alors la question du président.
Qui, le premier, prendra la tête de
cet te  nouve l le  s t ruc ture  au
programme si chargé ? Selon les
témoignages des élus présents lors de
cette réunion, on pourrait penser que
(d’une certaine manière) la désigna-
tion fut aisée.
La scène se déroule dans la salle de la
troisième commission de la Préfecture.
Les douze maires des communes adhé-
rentes sont présents autour du préfet,
Maurice Grimaud, et de son secrétaire
général. Les candidats ne sont pas
légion, et, au bout d’un moment,
chacun se tourne vers le plus jeune
d’entre eux : Jean Blanc, maire de La
Ravoire. C’est alors que Jean Paolini
lance cette phrase fondatrice : “Vous
êtes le plus jeune, je vous interdis de
dire non !”. Jean Blanc accepte, il
restera Président pendant 20 ans. Le
syndicat ne dispose pas de personnel,
aussi, Louis Pétraz, détaché de la
préfecture, se charge de la gestion
administrative et financière tandis que
Gilbert Perroton, directeur des services
techniques à la ville de Chambéry, est
chargé de coordonner et gérer l’appui
technique fourni au syndicat. En 1972,
le syndicat a avec Jacqueline Vincent
sa propre secrétaire générale.
Elle participera à la construction de
l’intercommunalité chambérienne
jusqu’en 2001.

Les premières années du SIAURC sont
marquées par la réalisation de gros
chantiers. En 1964, les usines de traite-
ment des eaux usées et des déchets
sont mises en service ; et dès la fin des
années 60, l’ambitieux projet du
percement d’une galerie de rejet des
eaux usées dans le Rhône voit le jour.
Par la suite, le SIAURC aura à faire face
à d’autres problèmes auxquels se
heurtent les communes adhérentes :
l’eau potable, les déplacements, le
stationnement des gens du voyage,
etc. Le Syndicat s’impliquera dans la
gestion de ces sujets avant même
qu’ils n’entrent dans son domaine de
compétences, instituant ainsi une
attitude volontariste qui se reproduira
au fil des années.
En 1977, Louis Besson (alors maire de
Barby), remplace pour une période
transitoire Jean Blanc. Avec les élus, il
initiera la rédaction de nouveaux
statuts de l’agglomération, marquant
ainsi la deuxième étape de l’intercom-
munalité chambérienne, le SIAC. 
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1962
Construction des stations de traitement des eaux usées
et des ordures ménagères à Chambéry

1969
Puits des Iles à

La Motte-Servolex : descente 
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Les présidents du SIAURC

Jean-Blanc
• Né le 11 septembre 1920 à Saint-Jean-de-Maurienne
• Décédé le 28 septembre 2004
• Adjoint au maire de La Ravoire à partir de 1947 puis maire de 1953 à 2001
• Président du SIAURC de 1957 à 1977
• Conseiller général du canton de La Ravoire de 1961 à 1998,

puis 1er vice-président du Conseil général de la Savoie de 1982 à 1998
• Sénateur de la Savoie de 1968 à 1995

Louis Besson
• Né le 6 mai 1937 à Barby
• Maire de Barby de 1965 à 1989 
• Conseiller général de la Savoie du canton de Saint-Alban-Leysse de 1970 à 2001 
• Député de la Savoie (1ère circonscription) de 1973 à 1989
• Président du Conseil général de la Savoie de 1976 à 1982 
• Président du SIAURC de 1977 à 1978
• Conseiller régional de Rhône-Alpes de 1974 à 1986 
• Membre des Gouvernements Rocard (1989-1991) et Jospin (1997-2001)
• Maire de Chambéry de 1989 à 1997 et de 2001 à 2007 
• adjoint au maire de Chambéry de 1997 à 2001 et de 2007 à 2008, 

conseiller municipal depuis 2008
• Président de Chambéry métropole depuis 2005



• • • Mathieu s'est levé pour débarrasser
la table. Il se saisit des couverts et se
tourne vers le lave-vaisselle.
- A mon âge, je peux te le dire : les choses
évoluent et les temps changent. Et un
jour, lorsque l'outil est usé, il faut savoir
s'en séparer au profit d'un autre, plus
efficace.

Ainsi, par manque de moyens, peut-être à
cause d'une structure qui ne correspon-
dait plus à ses objectifs, le SIAURC n'était
plus adapté aux ambitions des femmes et
des hommes qui animaient l'intercommu-
nalité chambérienne. Il fallait adopter un
autre fonctionnement.

NAISSANCE DU SIAC
1978
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➜ Après 21 années d’existence, le
SIAURC a vécu. Il est temps, désormais,
de clarifier les domaines d’intervention
de l’intercommunalité, de formaliser
son fonctionnement et de modifier les
représentations des communes au sein
de la structure. L’organisation histo-
rique et fondatrice disparaît donc le 28
novembre 1978 au profit du SIAC
(Syndicat Intercommunal de l’Agglo-
mération Chambérienne). Désormais,
le nombre des délégués varie selon le
nombre d’habitants de la commune, la
représentation de la ville de Chambéry
est revue à la baisse, aucune commune
ne peut obtenir la majorité à elle seule.
Les structures du syndicat se précisent.
A sa création, le SIAC est investi des
mêmes grandes compétences que son
aîné (assainissement et déchets).

Il prend en outre officiellement en
charge d’autres missions que le SIAURC
n’assumait qu’officieusement : les
transports en commun, l’alimentation
en eau potable ou le stationnement
des gens du voyage. Au fil des années,
le SIAC se voit confier de nouvelles
responsabilités : l’aménagement de
voiries lié à la Voie rapide urbaine
(VRU) en 1982, les pistes cyclables en
1983, les filières de traitement des
déchets en 1985 ; puis c’est au tour des
équipements sportifs des lycées de
l’agglomération en 1991 et des équi-
pements sportifs d’agglomération en
1993. Mais si les compétences se multi-
plient, si la période est riche en réalisa-
tions, les premières années du SIAC
seront marquées par deux grands
dossiers : la création du STAC (Service
des transports en commun de l’agglo-
mération chambérienne) et la VRU.
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1976 Construction de la Voie Rapide Urbaine,
percement des deux tubes du tunnel des Monts

1990 Réunion du bureau du SIAC.
De gauche à droite : M. Cometto, R.Tissot, M. Boyer,

M. Bernoux, M. Basset, C. Richard, X, A. Bernard, M. Pillet.



Ces grands projets sont tous deux liés
aux déplacements -qu’ils soient indivi-
duels ou collectifs- et ce n’est pas par
hasard.  En effet, à cette époque, l’ag-
glomération chambérienne subit de
graves problèmes de circulation, et le
désengorgement de la ville-centre
aussi bien que des communes environ-
nantes devient une urgence absolue.
Le chantier de la Voie Rapide Urbaine
est en cours et le Syndicat y participe
directement ou indirectement depuis
quelques années. En prenant la
compétence “voirie” en 1982, année
de mise en service de la VRU, le SIAC se
donne les moyens de financer le
raccordement de la voie d’Hyères à la
Voie Rapide Urbaine ainsi que la RN6 à
Barby et Saint-Jeoire-Prieuré.

Quant à l’organisation d’un réseau de
transports en commun, le sujet était
évoqué de longue date, mais le SIAURC
manquait de ressources et ne pouvait
mettre en place un véritable service des
transports. Avec l’adhésion de Vimines
et du Bourget-du-Lac pour cette
compétence, la population du territoire
atteint le seuil des 100 000 habitants,
condition légale pour pouvoir instaurer
et prélever le “versement transport”
demandé aux employeurs publics et
privés de plus de neuf salariés. Le
premier pas est franchi, on peut
commencer à répondre à la question
des transports publics.
Enf in,  le  S IAC concrét isera la
conscience globale de la fragilité de
l’environnement, sujet transversal s’il
en est, qui existait depuis les origines
de l’intercommunalité chambérienne.
On pourra citer l’organisation et le
développement du réseau de pistes
cyclables, les débuts du recyclage des
déchets ou l’utilisation des carburants
alternatifs dans les transports urbains.
L’agglomération entre dans une phase
de maturité.

1980 Boulevard de la colonne à Chambéry 

1990 La patinoire découverte de Buisson-Rond à Chambéry
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Les présidents du SIAC

Jean FRESSOZ
• Né le 10 décembre 1935 à Cognin
• Adjoint au maire de Cognin de 1965 à 1971  
• Maire de Cognin de 1971 à 2001
• Président du SIAC de 1978 à 1983
• Conseiller général du canton de Cognin de 1985 à 2008
• Conseiller municipal de Cognin depuis 2001

Michel MAURIN
• Né le 23 avril 1927 à Chambéry
• Maire de Challes-les-Eaux de 1977 à 2001
• Président du SIAC de 1983 à 1995
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• • • - Le DUCC n'aura duré que 5 ans…
Tom sursaute. Le silence s'était installé
dans la cuisine, et la voix de son grand-
père l'a surpris.
- Le quoi ?
- Le DUCC. Le District Urbain de la Cluse
de Chambéry. Il n'aura duré que 5 ans…
Mais quelle révolution ! Le syndicat
devient district, ce qui change beaucoup
de choses. Entre autres, des services
entiers de la ville de Chambéry lui sont
transférés, il y a enfin une mise en cohé-
rence entre l'augmentation des compé-
tences et les moyens qui lui sont donnés. 

En bref, ce qui était encore une grande
famille devient une véritable structure
dont les missions sont clarifiées, les
moyens d'actions amplifiés. Certains
anciens regretteront l'ambiance bon
enfant, mais l'intercommunalité gagnera
incontestablement en efficacité. 
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NAISSANCE DU DUCC
1995



➜ Alors que les élus du SIAC avaient
engagé un débat sur les compétences
et la fiscalité du Syndicat, le 6 février
1992, paraît la loi ATR (Administration
Territoriale de la République). Cette loi
propose aux agglomérations de choisir
entre le district, le SIVOM, la commu-
nauté de villes et la communauté de
communes. Les débats tournent
autour de la première et de la dernière
solution. Dans un premier temps, c’est
la communauté de communes qui est
choisie, et le 20 octobre 1994, un vote
officialise ce choix. Mais les compé-
tences obligatoires qu’aurait la
communauté, notamment le dévelop-
pement économique et l’aménage-

ment de l’espace, font reculer certains
élus municipaux. Alors, le 8 novembre
1994, le conseil syndical se réunit une
nouvelle fois et une autre décision est
prise : on choisit le district.
Le 1er janvier 1995, le DUCC voit donc
le jour, non sans une certaine hésita-
tion. Le développement économique
et l’aménagement de l’espace sont
quand même choisis en compétences
optionnelles -les compétences obliga-
toires du district étant la gestion des
services de logement et de lutte contre
les incendies-, et le DUCC conserve par
ailleurs toutes les missions qui avaient
été confiées au SIAURC, puis au SIAC.
Le changement structurel le plus spec-

taculaire de la période du DUCC se
situera sans doute dans l’évolution des
effectifs entre le syndicat intercom-
munal et le district. Car jusqu’à
présent, les deux précédents syndicats
s’appuyaient principalement sur les
services techniques de la ville de
Chambéry et n’employaient qu’un
nombre limité d’agents. Outre les
sapeurs-pompiers (qui rejoindront le
Département en 2000), le District
intègrera les personnels de la station
d’épuration des eaux usées et de
l’usine d’incinération des ordures
ménagères, faisant bondir les effectifs
de 8 à 150. 73

1995 Vœux au personnel par M. Pillet, président du DUCC 



En 1997, avec la mise en place du
service unifié de l’eau et de l’assainis-
sement, c’est toute une division des
services techniques de la ville de
Chambéry qui passera au District. En
1999, le DUCC ne comptera pas moins
de 257 salariés.
Quant aux réalisations, malgré la
brièveté de son existence, le DUCC
verra se concrétiser deux grands
projets d’agglomération.

C’est en effet en 1995 que la troisième
ligne d’incinération sera mise en
service. Son four sera le premier à
transformer en électricité l’énergie
récupérée par la combustion, ce sera
également le moment où le système
de traitement des mâchefers et le
dispositif d’incinération des déchets de
soins seront mis en place.

L’année suivante, le puits de Saint-
Jean-de-la-Porte entrera en activité.
Ce projet de longue date sera l’un des
chantiers les plus lourds de l’histoire
de l’intercommunalité - le puits étant
capable d’alimenter à lui seul 80% de
l’agglomération chambérienne. Il est
issu d’études hydrogéologiques
datant de près de trente ans, qui
préconisaient d’aller puiser l’eau
naturellement potable dans la nappe
de l’Isère.
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1995 Usine d'incinération des ordures ménagères :
construction du 3è four

1995 Construction des réservoirs de Saint-Jeoire-Prieuré.
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Le président du DUCC

Marius PILLET
• Né le 28 septembre 1937 à Chambéry 
• Adjoint au maire de Saint-Alban-Leysse de 1971 à 1995
• Maire de Saint-Alban-Leysse de 1995 à 2008
• Président du DUCC de 1995 à 2000
• Président de Chambéry métropole de 2000 à 2001
• 1er Vice-président de Chambéry métropole de 2001 à 2008

Évolution des effectifs 
de l’intercommunalité

L. Pétraz
secrétaire général
de 1957 à 1972

J. Vincent
secrétaire générale
de 1972 à 2001

D. Bergé
directeur général
des services
depuis 2001



➜ Une nouvelle fois, la loi et les
projets des élus se rencontrent. Le 12
juillet 1999, la loi dite “Chevènement”
vient renforcer et simplifier la coopé-
ration intercommunale, alors que le
débat s’est installé au sujet des chan-
gements à apporter au sein du DUCC.
Outre une fiscalité plus adaptée aux
objectifs de l’agglomération, des inci-
tations financières sont proposées aux
structures qui feraient le choix de la
communauté d’agglomérat ion,
argument non négligeable pour un
district dont les moyens financiers sont
limités.

Chambéry métropole, communauté
d’agglomération est créée le 1er

janvier 2000 (même si cette dénomi-
nation ne sera adoptée que le 4
février). Elle conserve l’intégralité de
ses anciennes compétences. A celles-ci
la loi ajoute des compétences obliga-
toires, à savoir le développement
économique, l’aménagement de
l’espace communautaire, l’équilibre
social de l’habitat et la politique de la
ville. Les compétences optionnelles
sont la création, l’aménagement et le
gros entretien des voiries d’intérêt
communautaire, l’assainissement,
l’eau, la protection et la mise en
valeur de l’environnement et du cadre
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CHAMBÉRY MÉTROPOLE
2000 NAISSANCE DE



de vie, la construction, l’aménage-
ment, l’entretien et la gestion d’équi-
pements sportifs et culturels, ainsi que
quelques autres compétences, dont
certaines sont déléguées au CISALB -
notamment la protection du lac du
Bourget. Voici donc un établissement
public de coopération intercommu-
nale désormais doté de tous les
moyens pour se développer et se
tourner vers l’avenir. Car depuis sa
naissance, Chambéry métropole est
placée sous le double signe de la crois-
sance et de la prospective. En effet, la
loi impose certains transferts de person-
nels. Si les pompiers quittent l’intercom-
munalité chambérienne pour rejoindre
les services départementaux, les
équipes des piscines et de la patinoire
viennent augmenter les effectifs de
Chambéry métropole cette même
année 2000, suivies par les agents du
service “politique de la ville” de
Chambéry. Quant aux services dévelop-
pement économique et collecte des
ordures ménagères, ils seront intégrés
au 1er janvier 2001 à la communauté
d'agglomération.

Si bien qu’en 2007, la structure inter-
communale dénombre 420 agents
permanents répartis dans 13 directions
menées depuis 2001 par Dominique
Bergé, le directeur général des services.
Que de changements si l’on se réfère
aux effectifs à un chiffre du SIAURC ! 

Mais également, quelle différence de
potentiel d’action ! La croissance de l’in-
tercommunalité chambérienne, c’est
aussi une augmentation de la popula-
tion et des communes adhérentes.
L’agglomération compte en effet 25000
habitants supplémentaires depuis
1982 ; et d’ici à 2020, les estimations se
font sur un total de 140 000 habitants.
Les communes adhérentes sont
aujourd’hui au nombre de 24, avec les
arrivées de Saint-Jean-d’Arvey en 2002,
puis de Curienne, La Thuile, Les Déserts,
Montagnole, Puygros, Saint-Cassin,
Saint-Sulpice et Thoiry en 2006.

Quant à la prospective, on peut effecti-
vement affirmer que c’est l’un des rôles
primordiaux de l’intercommunalité qui,
d’un syndicat de gestion de services, est
devenue un véritable catalyseur de
projets. Le 13 décembre 2006, le projet
d’agglomération est adopté par le
Conseil communautaire (à l’unanimité
moins une abstention) après trois ans
de travail. Véritable acte fondateur
pour les quinze années à venir, il
dessine un nouvel horizon pour le
territoire de l'agglomération et ses
habitants. Le développement de
l’agglomération ne vaudra que s’il est
maîtrisé et raisonné, c’est pourquoi un
certain nombre de programmes
précisent les actions à conduire par
grands domaines d’activités pour que
croissance et harmonie se conjuguent
au futur.
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2003 Conseil communautaire sous la présidence de T. Repentin 

2007 Siège de Chambéry métropole
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Pour un futur harmonieux...

Le projet d’agglomération
et l’Agenda 21
Ces deux documents fixent les grandes
orientations des actions à venir pour
le développement durable du terri-
toire en termes de qualité environne-
mentale et urbaine, de mobilisation
des ressources et des initiatives écono-
mique, de cohésion et de solidarité.
Dans le cadre de ces orientations, des
plans opérationnels sont élaborés par
secteur.

Le Programme Local de l’Habitat (PLH)
Il établit, à partir d’une analyse des
besoins de logements, les orientations
à adopter et les actions à conduire
commune par commune.

Le Plan de Déplacements Urbains (PDU)
Il favorise les déplacements doux en
stoppant la progression de la voiture
dans la circulation globale.

Les schémas directeurs
pour l’eau potable et l’assainissement.
Ils planifient les nouvelles connexions
et améliorations à apporter au réseau
d’eau potable ; ils définissent l’aména-
gement des réseaux d’eaux pluviales
et d’eaux usées.

• • • - L'intercommunalité, c'est la solida-
rité entre les communes. Les rurales et les
urbaines, les petites et les grandes ;
chacune a ses problèmes et chacune
voudrait pouvoir compter sur les autres
pour les résoudre.
- C'est comme dans une famille, ou un
groupe d'amis : on est tous différents,
mais on peut se comprendre et s'aider.
- Tu ne crois pas si bien dire, Tom. Et en
cinquante ans d'intercommunalité cham-
bérienne, la solidarité n'a pas cessé de
croître. Mais cette fameuse solidarité, elle
s'exerce aussi en faveur des citoyens.
Certains vivent différemment, d'autres
ont du mal à trouver un travail ou n'ont
pas les moyens de se loger. Dans ce
domaine aussi, Chambéry métropole a un
rôle à tenir. Et elle n'a pas attendu les
années 2000 pour le faire.

2007 Stand de Chambéry métropole à la Foire de Savoie dédié aux 50 ans.
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Marius PILLET

• Président de Chambéry métropole de 2000 à 2001
(parcours d’élu page 75)

Thierry REPENTIN
• Né le 5 avril 1963 à Saint-Pierre-d’Albigny.
• Adjoint au maire de Chambéry de 1995 à 2004
• Conseiller général du canton de Chambéry-nord depuis 1998
• Président de Chambéry métropole de 2001 à 2004
• Sénateur de la Savoie depuis 2004
• Adjoint au maire de Sonnaz depuis 2008

Louis BESSON
• Président de Chambéry métropole depuis 2005

(parcours d’élu page 67)

Les présidents
de Chambéry métropole



C’était il y a cinquante ans, et le lac
était en danger. Une poignée de
femmes et d’hommes se sont mobi-
lisés pour régler ce problème vital : le
lac du Bourget. Mais bien vite, ils se
sont aperçus qu’une difficulté ne
pouvait pas se résoudre comme ça,
isolée des autres. Qu’il fallait voir
plus large. Alors, ils l’ont fait.
L’assainissement, l’eau, les déchets, les
transports, etc. Chaque année, chaque
jour, on découvrait un nouveau
domaine de compétence, on entre-
voyait un nouveau champ d’action, de
nouveaux progrès à réaliser.
Et chaque fois que la structure
intercommunale chambérienne a été
modifiée, des compétences ont été
ajoutées, ou officialisées.
Ainsi, au fil du temps, le SIAURC, le
SIAC, le DUCC et enfin Chambéry
métropole, ont su se doter de tous les
outils pour agir.

En 2006, la communauté d’agglomé-
ration a accueilli huit nouvelles
communes. Son territoire a doublé,
mais sa population et son activité
économique ont très peu évolué. Le
territoire qui était presque totalement
urbain est devenu mi-rural mi-urbain,
entraînant une nouvelle manière de
considérer  l ’ intercommunal ité,
justifiant la prise de nouvelles
compétences.

UNE COMMUNAUTÉ
de projets
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Aménagement de
l’espace communautaire
L’agglomération chambérienne est
composée d’espaces urbains et ruraux.
Dans un cadre de vie exceptionnel, le
territoire bénéficie effectivement de
grands espaces naturels dont les habi-
tants peuvent profiter, mais qui sont
aussi les supports d’activités agricoles.
Chambéry métropole se préoccupe de
la qualité des paysages, de la gestion
de l’espace forestier et du développe-
ment de la filière bois-énergie.
Conforter l’agriculture péri-urbaine,
promouvoir et accompagner une
nouvelle agriculture adaptée aux
marchés locaux, voilà d’intéressants
objectifs dans une perspective de
développement harmonieux entre
ruralité et urbanisme. Pour les
atteindre, il sera nécessaire, par la
pratique de cette récente compé-
tence, de faire cohabiter loisirs et acti-
vités agricoles, tourisme et développe-
ment durable.

Voiries
d’intérêt communautaire
Sont concernées : les voies empruntées
par les principales lignes de bus, les
voies reliant les zones d’habitat aux
zones de travail, celles desservant les
grands équipements de compétence
communautaire ou nécessaires à la vie
des habitants, et les voies qui desser-
vent les zones d’activité économique,
soit 168 km au total. La mission de
Chambéry métropole d'aménager les
voiries des parcs d'activités économi-
ques, de créer des espaces de bus, des
pistes cyclables, des parcs relais, placer
de l’éclairage public ou supprimer des
passages à niveau, autant d’ouvrages
destinés à fluidifier la circulation,
diminuer l’utilisation de l’automobile,
augmenter la sécurité, ou, plus simple-
ment, améliorer le confort quotidien
des usagers.
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2007 Aménagement d'une piste cyclable et réfection de la route départementale 9 sur Challes-les-Eaux et Barby 
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3 engagements pour l’avenir

Préserver la qualité
environnementale et urbaine

D e  n o m b r e u x  a t o u t s  f o n t  d e
Chambéry métropole un territoire où
il fait bon vivre : richesse de son
environnement naturel, qualité de ses
aménagements urbains, facilité de
déplacements sont autant d’argu-
ments en faveur de l’agglomération.
Mais il convient de rester vigilant, car
dans un contexte de fort développe-
ment, les équilibres difficilement
établis se fragilisent. En outre, il
devient indispensable, sur certains
sujets, de raisonner à une autre
échelle. Aujourd’hui, demain, c’est en
considérant le périmètre plus vaste de
Métropole Savoie qu’il faudra agir et
prévoir. Un supplément de population
de l’ordre de 45 000 habitants d’ici
2020 nécessitera une politique volon-
tariste. Engager une démarche
ambitieuse de maîtrise foncière et de
développement urbain, intégrer les
impératifs de Haute Qualité Environ-
nementale et de Haute Performance
Energétique dans l’aménagement
et l’équipement, améliorer nos 
transports et déplacements tout en
agissant pour la réalisation de la
future liaison ferroviaire Lyon-Turin,
accroître la performance environne-
mentale des grands services urbains,
voici les quatre grands chantiers à
mener pour les années à venir.

Mobiliser les ressources
et les initiatives

Au cœur d’un réseau d’échanges
délimité par Lyon, Genève, Turin et
Grenoble, l’agglomération chambé-
rienne n’a pas vocation à une
économie résidentielle liée au seul
accroissement de sa population. Pour
favoriser durablement l’emploi et l’ac-
tivité, pour générer les ressources
financières indispensables à la
progression de la qualité de ses
services, elle a choisi de devenir un
pôle économique majeur du Sillon
Alpin. L’objectif est ambitieux, et la
réussite se fera sur le terrain en aidant
le développement des entreprises exis-
tantes, en favorisant la création de
nouveaux espaces d’accueil ou en
soutenant l’activité commerciale ;
aussi bien qu’en amont en valorisant
les deux pôles d’excellence autour de
la filière “montagne” et des énergies
renouvelables, en aidant les échanges
entre les différents acteurs, en
agissant sur les activités liées à l’ha-
bitat et aux grands équipements ou
encore en renforçant la diversité
économique.

Construire une agglomération
pour tous

La so l idar i té ,  c ’est  c réer  des
connexions entre les générations, les
milieux sociaux. C’est tenir compte des
différences entre les communes, les
quartiers, en coopération avec les
territoires voisins. Ce dernier engage-
ment est en faveur du renforcement
du lien social, de la conviction que
l’harmonie peut se faire dans la diver-
sité. Pour mieux vivre ensemble,
Chambéry métropole s’intéressera à
l’urbanisme au sens large en propo-
sant une offre de logements variée et
innovante. Elle se tournera vers
l’humain en favorisant le développe-
ment solidaire, en renforçant les
services à la personne. Enfin, parce
que l’agglomération représente le
niveau politique crédible d’anticipa-
tion, parce qu’il est important pour un
citoyen d’éprouver le sentiment d’ap-
partenance à la communauté, elle
entraînera une dynamique de partici-
pation communautaire autour du
projet d’agglomération.

En adoptant son projet d’agglomération et son agenda 21, le 13 décembre 2006, Chambéry métropole s’est donné des
orientations pour les 15 ans à venir sur toutes les composantes du quotidien de ses concitoyens, sans en négliger aucun aspect,
de l’environnemental à l’économique, en passant par le foncier ou l’emploi.
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• • • Maintenant, il est l’heure d’aller se coucher, mon Tom. Il est tard et nous avons
eu une journée bien remplie. Tu veux que je te lise une histoire ?
Mathieu se lève de son fauteuil. Tom, quant à lui, vêtu de son pyjama bleu, ne bouge
pas du canapé. Il semble songeur.
- Est-ce qu’il existe un livre sur l’histoire de Chambéry métropole ? ça pourrait être
chouette, il pourrait y avoir tout ce que tu m’as déjà raconté.
Le vieil homme sourit.
- Tu as raison, on pourrait raconter toute l’histoire de l’intercommunalité. On pourrait
aussi parler du futur. Expliquer que le projet d’agglomération définit des objectifs ambi-
tieux, mais réalistes. Qu’une véritable philosophie d’agglomération y voit le jour, qu’on
pourrait la résumer par ces quelques mots : développement raisonné, et respect, aussi
bien de l’homme que de l’environnement. 

Tous deux quittent le salon. Ils empruntent l’escalier pour rejoindre la chambre de Tom.
Le petit garçon baille et son grand-père se dit qu’il va bien dormir.
Ils entrent dans la chambre. 
En sortant, Mathieu pensera à ces cinquante ans écoulés (presque toute sa vie), et à
l’avenir (la vie de son petit-fils). Jusqu’en 2020, d’accord, mais après ? L'aventure
continue. Alors, lui aussi fatigué par sa longue journée, il se dirige vers sa chambre et
va se coucher.

... Et nous, en refermant ce livre, nous nous demanderons qui peut bien être cet
homme qui en sait tant sur l’histoire de l’agglomération…

Le mystère subsistera.

DEMAIN
commence aujourd’hui



BARBERAZ
David Dubonnet
René Eymard
Christophe Merloz

BARBY
Jean-Noël Boutet de Monvel
Catherine Chappuis
Richard Conca

BASSENS
Jean-Pierre Burdin
Pierre Cocchi
Joseph Coppa

CHALLES-LES-EAUX
Michel Arnaud
Daniel Grosjean
Jean-Pierre Passin

CHAMBERY
Danièle Bac-David
Yves Barboussat
Pierre Beranger
Louis Besson
Marie-Thérèse Chassery
Sophie Coquemer
Michel Dantin
Françoise Dornier
Xavier Dullin
Henri Dupassieux
Guy Fajeau
Michèle Ferrer
Charline Galea
Nicole Guilhaudin
Michel Haudry
Houria Hedli
Bernard Hofbauer
Sylvie Koska
Bernadette Laclais
Hugues Manouvrier
Leïla Oufkir
Jean-Pierre Ruffier
Corinne Townley
Jean-Claude Trotel
Marc Vilain

COGNIN
Jean-Pierre Beguin
Alain Ferrero
Gilles Hammer
Franck Machet
Florence Vallin-Balas

CURIENNE
Xavier Bolze
Pascale Coupeau

JACOB-BELLECOMBETTE
Brigitte Bochaton
Alain Poncet
Bruno Stellian

LA MOTTE-SERVOLEX
Luc Berthoud
Frédéric Bois
Patrick Pendola
Gérard Perrier
Béatrice Rosset
Marie-Agnès Thomas
Daniel Vagnon
Sylvie Vuillermet

LA RAVOIRE
Christian Billot
Joseph Campagna
Marc Chauvin
Robert Gardette
Patrick Mignola

LA THUILE
Gérard Battu
Pierre Perez

LES DESERTS
Claude Bernard
Jean-Louis Dumaz

MONTAGNOLE
Gilles Blanc
Jean-Maurice Venturini

PUYGROS
Michel Bellemin
Gérard Marcucci

SAINT-ALBAN-LEYSSE
Monique Chapperon
Michel Dyen
Daniel Favre
Céline Lapoléon
Jérôme Viollet

SAINT-BALDOPH
Jean-Jacques Chevallier
Olivier Fayn
Roland Mithieux

SAINT-CASSIN
Max Gougou
Michel Roulet-Dubonnet

SAINT-JEAN-D'ARVEY
Jacques Chaffardon
Raymond Massonnat
Jean-Claude Monin

SAINT-JEOIRE-PRIEURE
Jean-Marc Léoutre
Claudine Watrin

SAINT-SULPICE
Louis Caille
Michel Didier

SONNAZ
Ludovic Bouvier
Thierry Repentin
Daniel Rochaix

THOIRY
Jérôme Esquevin
Olivier Francony

VEREL-PRAGONDRAN
François Gallet
Bernard Villiermet

VIMINES
Françoise Carret
Aristide Chinal
Lionel Mithieux

Les élus de Chambéry métropole
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